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LA CHAMBRE DE LA COUR SUPREME des Chambres extraordinaires au sem 

des tribunaux cambodgiens etablies pour poursuivre les auteurs presumes des crimes commis 

durant la periode du Kampuchea democratique entre Ie 17 avril 1975 et Ie 6 janvier 1979 

(1a «Chambre de la Cour supreme» et les «CETC », respectivement) est saisie de l' Appel 

immediat des co-procureurs contre la deuxieme decision concernant la disjonction des poursuites 

dans Ie cadre du dossier n° 002, depose Ie 10 mai 2013 (1'« Appel des co-procureurs »)\ et de 

l' Appel immediat inteljete par la Defense de NUON Chea contre la deuxieme decision de la 

Chambre de premiere instance relative a la disjonction des poursuites ainsi que de sa reponse a 
l'appel des co-procureurs contre cette deuxieme decision, depose Ie 27 mai 2013 

(1'« Appel de NUON Chea» et la« Reponse de NUON Chea », respectivementf 

I. INTRODUCTION 

2. L' Appel des co-procureurs et l' Appel de NUON Chea (ensemble, les «Appels ») portent 

sur la decision de la Chambre de premiere instance, rendue d'abord oralement Ie 29 mars 2013 

et ensuite par ecrit Ie 26 avril 2013, par laquelle elle a confirme qu'elle examinerait separement 

les poursuites objet du dossier n° 002 dans Ie cadre de plus petits proces distincts successifs 

et qu'elle limiterait la portee du premier proces a un nombre restreint de chefs d'accusation 

et d'allegations factuelles y afferentes (1a «Decision contestee »)3. La Decision contestee faisait 

suite a la decision du 8 fevrier 2013 par laquelle la Chambre de la Cour supreme avait annule une 

ordonnance de disjonction semblable qu'avait precedemment rendue la Chambre de premiere 

instance (1'« Ordonnance de disjonction» et la «Decision annulant l' Ordonnance de 

disjonction » respectivement)4. 

a. Rappel de la procedure 

3. Le 16 septembre 2010, les co-juges d'instruction ont rendu I'Ordonnance de cloture dans 

Ie dossier n° 002, renvoyant NUON Chea et KHIEU Samphan (ensemble les «co-accuses ») 

I Appel immediate interjete par les co-procureurs contre la deuxieme decision de la chambre de premiere instance 
concernant la disjonction des poursuites dans Ie dossier n° 002, 10 mai 2013, Doc. n° E284/2/1 (<< Appel des co
frocureurs »). 

Appel immediat contre la deuxieme decision de la Chambre de premiere instance relative a la disjonction 
des poursuites et reponse a l'appel interjete par les co-procureurs contre cette deuxieme decision, 27 mai 2013, 
Doc. n° E284/4/1 (<< Appel de NUON Chea »et «Reponse de NUON Chea »). 
3 Transcription de l'audience du (<< T., ») 29 mars 2013, Doc. n° El!176.1, p. 1 a 4; Decision concernant 
la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, rendue a la suite de la decision du 8 fevrier 2013 de la 
Chambre de la Cour supreme, 26 avril 2013, Doc. n° E284 (<< Decision contestee »). 
4 Decision relative a l'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision de la Chambre de premiere 
instance relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 8 fevrier 2013, Doc. n° EI63/5/1/13 
(<< Decision annulant l'Ordonnance de disjonction »). 
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devant la Chambre de premiere instance pour repondre des chefs de genocide, crimes contre 

I'humanite, violations graves des conventions de Geneve du 12 aofit 1949 et violations du Code 

penal cambodgien de 1956, et decrivant les faits reproches dont est saisie la Chambre de 

premiere instance (la «Decision de renvoi »)5. Saisie d'une serie d'appels, la Chambre 

preliminaire a confirme I'Ordonnance de cloture sous reserve de quelques modifications6
• 

En application des regles 79 et 80 his du Reglement interieur7
, la Chambre de premiere instance a 

donc ete saisie des faits vises dans la Decision de renvoi et a tenu l' audience initiale du 27 au 

30 juin 2011 8
• A l' audience initiale, la Chambre de premiere instance a annonce l' ordre dans 

lequel elle entendait proceder a l'examen de la preuve dans Ie dossier n° 0029. 

4. Le 22 septembre 2011, en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur, 

la Chambre de premiere instance a rendu I'Ordonnance de disjonction, par laquelle elle a une 

premiere fois disjoint les poursuites dans Ie dossier n° 002, qu'elle a decide d'examiner lors 

d'une serie de proces distincts, chacun devant inclure une partie limitee des faits vises dans la 

Decision de renvoi, et chacun devant aboutir, tout a tour, a une declaration de culpabilite ou 

d'innocence et, dans Ie cas d'une declaration de culpabilite, a une peinelO
• La Chambre de 

premiere instance a limite la portee du premier proces a : I'histoire et la structure du Kampuchea 

democratique; les roles joues par chacun des co-accuses avant et durant Ie regime du 

5 Ordonnance de cloture, 15 septembre 2010 (deposee Ie 16 septembre 2010), Doc n° D427 (la «Decision 
de renvoi »). IENG Thirith et IENG Sary etaient egalement co-accuses dans Ie cadre du dossier n° 002. IENG Thirith 
ayant entre-temps ete declaree inapte a etre jugee, la Chambre de premiere instance a ordonne la disjonction des 
poursuites a son encontre et la suspension de ces poursuites pour une duree indeterminee. Voir la Decision faisant 
suite au reexamen de l' aptitude de l' Accusee IENG Thirith a etre jugee, realise en conformite avec la decision de la 
Chambre de la Cour supreme en date du 13 decembre 2011, 13 septembre 2012, Doc. n° E138/1I10; Decision 
relative a 1'aptitude de IENG Thirith a etre jugee, 17 novembre 2011, Doc. n° E138. La Chambre de premiere 
instance a entre-temps prononce 1'extinction de 1'action publique et de l'action civile exercees devant les CETC a 
l'encontre de IENG Sary, en consequence de son deces Ie 14 mars 2013. Voir Extinction des poursuites engagees 
contre l' Accuse IENG Sary, 14 mars 2013, Doc. n° E270/1. Voir egalement Post Mortem Dismissal of IENG Sary's 
Immediate Appeals, 22 mars 2013, Doc. n° E238/9/1/5,. 
6 Voir la Decision relative a 1'appel interjete par IENG Sary contre 1'ordonnance de cloture, 11 avril 2011, 
Doc. n° D427/1/30; Decision relative aux appels de NUON Chea et IENG Thirith contre l'ordonnance de cloture, 
15 fevrier 2011, Doc. n° D427/2/15 et D427/3/15 ; Decision on IENG Sary's Appeal Against the Closing Order: 
Reasons for Continuation of Provisional Detention, 24 janvier 2011, Doc. n° D427/1/27; Decision on 
IENG Thirith's and NUON Chea's Appeals Against the Closing Order: Reasons for Continuation of Provisional 
Detention, 21 janvier 2011, Doc. n° D427/2/13 et D427/3/13 ; Decision relative a 1'appel de KHIEU Samphan contre 
l'ordonnance de cloture, 21 janvier 2011, Doc. n° D427/4/15 ; Decision on IENG Sary's Appeal Against the Closing 
Order's Extension of his Provisional Detention, 21 janvier 2011, Doc. n° D427/5/10 ; Decision relative a 1'appel 
interjete par IENG Sary contre 1'ordonnance de cloture, 13 janvier 2011, Doc. n° D427/1/26 ; Decision relative 
aux appels interjetes par IENG Thirith et NUON Chea contre l' ordonnance de cloture, 13 janvier 2011, 
Doc. n° D427/2/12; Decision relative a 1'appel de KHIEU Samphan contre 1'ordonnance de cloture, 
13 janvier 2011, Doc. n° D427/4/14; Decision relative a 1'appel interjete par IENG Sary contre son maintien 
en detention provisoire prononce dans l' ordonnance de cloture, 13 janvier 2011, Doc. n° D427/5/9. 
7 Reglement interieur des CETC, Revision 8, 3 aout 2011 (<< Reglement interieur »). 
8 Voir T., 27 juin 2011, Doc. W E1I4.1, T., 28juin 2011, Doc. n° E1I5.1, T., 29 juin 2011, Doc. n° E1I6.1 et 
T., 30 juin 2011, Doc. n° El!7.1 (ensemble, «Audiences preliminaires »). 
9 Voir T., 27 juin 2011, Doc. N° E1I4.1, p. 7 et 8. 
10 Ordonnance de disjonction en application de la regIe 89 ter du Reglement interieur, 22 septembre 2011, 
Doc. n° E124 (<< Ordonnance de disjonction »). 
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Kampuchea democratique ; quand ces roles ont ete definis, les responsabilites qui leur ont ete 

confiees et l'etendue de leur pouvoir; les lignes de communication; l'evacuation de Phnom Penh 

en 1975 (<< Phase un ») ; les mouvements de population de l'ancienne sone Nord/Centrale, de la 

Zone Sud-Ouest, de la zone Est et de la zone Ouest de septembre 1975 a 1977 (<< Phase deux ») ; 

et cinq categories de crimes contre I'humanite (meurtre, extermination, persecution (excepte pour 

motifs religieux), transferts forces et disparitions forcees), mais seulement en ce qu'ils etaient lies 

aux Phases un et deux II. La Chambre de premiere instance a egalement indique comme suit: 

Les faits examines au cours du premier prod~s ne concerneront aucune cooperative, 
aucun camp de travail, aucun centre de securite, aucun site d' execution et aucun fait 
relevant de la troisieme phase de deplacements de population. Plus generalement, 
il convient de preciser que tous les chefs d'accusation contenus dans l'Ordonnance 
de cloture autres que ceux objet du premier proces, notamment ceux de genocide, 
persecutions pour motifs religieux comme crimes contre l'humanite et violations graves 
des Conventions de Geneve de 1949 seront examines a des phases ulterieurs 
de la procedure dans Ie cadre du dossier n° 002.12 

5. Le 3 octobre 2011, les co-procureurs ont proteste parce qu'ils n'avaient pas ete invites a 
presenter leur point de vue de la question avant que la Chambre de premiere instance ordonne la 

disjonction des poursuites 13 et en consequence ils ont demande que cette demiere reexamine et 

modifie I'Ordonnance de disjonction de maniere a ce que la portee du premier proces continue de 

comprendre la Phase un, abandonne la Phase deux et introduise les neuf sites de crimes suivants : 

les sites d'execution District 12 et Tuol Po Chrey ; Ie centre de securite S-21, notamment les faits 

lies aux purges de cadres de la zone Nord (nouvelle), de l'ancienne zone Nord/Centrale et de la 

zone Est envoyes a S-21, mais excluant Ie camp de travail de Prey Sar ; les centres de securite de 

la Zone Nord, Kraing Ta Chan et Au Kanseng ; Ie chantier de construction de l' aeroport de 

Kampong Chhnang; et les cooperatives de Tram Kok14. Les co-procureurs ont fait valoir que 

I'Ordonnance de cloture ne servait pas l'interet de la justice parce que les accusations choisies 

11 Ordonnance de disjonction, par. 1 et 5. 
12 Ordonnance de disjonction, par. 7. 
13 Demande des co-procureurs aux fins de reexamen de 1'« Ordonnance de disjonction en application de la regIe 
89 ter du Reglement interieur »,3 octobre 2011, Doc. n° E124!2 (<< Demande de reexamen »), par. 2, 7,14 a 16 et 20 
a 23. Voir aussi la notification de l'intention des co-procureurs de demander Ie reexamen des termes de 
1'« Ordonnance de disjonction en application de la RegIe 89 ter du Reglement interieur », 23 septembre 2011, 
Doc. n° E124/1 (<< Notification d'intention deposee par les co-procureurs »), par. 4 b). Les co-avocats principaux 
pour les parties civiles se sont egalement eleves contre Ie fait de ne pas avoir ete entendus sur les termes de la 
premiere Ordonnance de disjonction et ont egalement demande son reexamen. Voir la requete intitulee Lead Co
Lawyers and Civil Party Lawyers Request for Reconsideration ~f the Terms ~f the Severance Order £124, 
18octobre 2011, Doc. n° E124/8 (<< Demande de reexamen presentee par les parties civiles »). Voir aussi la 
notification intitulee Lead Co-Lawyers Notice ~f Request for Reconsideration ~f the Terms ~f "Severance Order 
pursuant to Internal Rule 89ter", 6 octobre, Doc. n° E124/4 201l. 
14 Demande de reexamen, par. 1,36 et 42 a 43. Les co-procureurs ont egalement demande, a titre subsidiaire, que la 
Chambre de premiere instance prenne connaissance du point des vues des parties, soit par ecrit soit oralement, sur les 
diverses possibilites de disjonction dans Ie dossier n° 002. Voir Demande de reexamen, par. 452). Voir aussi 
Demande de reexamen, par. l. 
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pour Ie premier prod~s, qui selon eux serait probablement Ie seul prod~s du dossier n° 00215, 

n'etaient pas representatives de la conduite criminelle des co-accuses telle que decrite dans la 

Decision de renvoi 16, ne contribueraient pas a une description exacte de l'histoire17 et 

diminueraient la valeur de l'heritage des CETC en ce qu'elles contribueraient mois a la 

reconciliation nationale l8
. Le 18 octobre 2011, la Chambre de premiere instance a rejete la 

Demande de reexamen dans son integralitel9
. 

6. Le 27 janvier 2012, les co-procureurs ont demande que la Chambre de premiere instance 

etende la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002 a trois des sites de crimes dont ils 

avaient deja demande l'inclusion, a saVOlr les sites d'execution du District 12 

(Ie «District 12 »)20, Ie site d'execution de Tuol Po Chrey (<< Tuol Po Chrey »)21 et Ie centre de 

securite S-21 (avec Ie centre d'execution Choeung Ek qui lui etait rattache), y compris les purges 

des cadres de la zone Nord (nouvelle), de l'ancienne zone Nord/Centrale et de la zone Est 

envoyes a S-21, mais en excluant Ie camp de travail Prey Sar (<< S-21 »)22. Le 3 aofit 2012, 

la Chambre de premiere instance a indique qu'elle conservait la possibilite d'etendre la portee du 

premier proces dans Ie sens requis par les co-procureurs et a invite les parties a presenter leur 

point de vue sur la question a la reunion de mise en etat suivante23, qui a eu lieu Ie 17 aofit 

201224. 

7. Le 8octobre 2012, la Chambre de premiere instance a rejete la demande de reexamen 

concernant l'inclusion du District 12 et de S_21 25 mais y a fait droit s'agissant de l'inclusion de 

15 Demande de reexamen, par. 3, 15,24 a 27,29,30 et 36. 
16 Demande de reexamen, par. 3, 18, 19,21 a 24,29 a 32,36 et 44. Voir aussi la Notification d'intention deposee par 
les co-procureurs, par. 4 a). 
17 Demande de reexamen, par. 3 et 32 a 34. Voir aussi la Notification d'intention deposee par les co-procureurs, 
par. 4 a). 
18 Demande de reexamen, par. 3, 32 et 34. Voir aussi la Notification d'intention deposee par les co-procureurs, 
fcar. 4 a). 

9 Decision relative a la Demande des co-procureurs aux fins de reexamen de l'Ordonnance de disjonction (EI24.2) 
et aux demandes et annexes en lien avec celle-ci, 18octobre 2011, Doc. n° E124!7 (<< Decision relative au 
reexamen »). 
20 Demande des co-procureurs visant a inclure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du premier prod~s dans Ie 
dossier n° 002, 27 janvier 2012, Doc. n° E163 (<< Demande d'inclusion »), par. 4 a) et 33 a), citant la Decision de 
renvoi, par. 691 et 693 a 697. 
21 Demande d'inclusion, par. 4 b) et 33b), par. 4 a) et 33 a), citant la Decision de renvoi, par. 698 a 711. 
22 Demande d'inclusion, paras. 4 c) et 33 c), citant la Decision de renvoi, par. 192 a 204 et 415 a 475. 
23 Memorandum du luge NIL Nonn, President de la Chambre de premiere instance, ayant pour objet: Organisation 
d'une reunion de mise en etat en vue de programmer les phases restantes du premier proces dans Ie cadre du dossier 
n° 002 et de mettre en reuvre d'autres mesures destinees a renforcer l'efficacite des debats, 3 aout 2012, 
Doc. n° E218 (<< Memorandum du 3 aout 2012 »), par. 13 a 15. Voir aussi Ie Memorandum du luge NIL Nonn, 
President de la Chambre de premiere instance, ayant pour objet: Demande des co-procureurs visant a etendre la 
portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (Doc. n° EI63), 3 aout 2012, Doc. n° E218.1 (<< Annexe du 
Memorandum du 3 aout 2012 »). 
24 T., 17 aout 2012, Doc. n° El!114.1 (<< Reunion de mise en etat du 17 aout 2012 »). 
25 Memorandum du luge NIL Nonn, President de la Chambre de premiere instance, ayant pour objet: Notification de 
la Decision statuant sur la demande des co-procureurs visant a inclure d'autres sites de crimes dans Ie cadre du 
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Tuol Po Chrey, «mms en se limitant [aux cnmes allegues] corrurus immediatement apres 

l'evacuation de Phnom Penh [ ... ], et en excluant donc les executions perpetrees entre 1976 et 

197726 ». Le 7 novembre 201[2], les co-procureurs ont inteljete appel de la Decision relative a 
l'inclusion d'autres sites de crime, demandant a la Chambre de la Cour supreme d'inclure Ie 

District 12 et S-21 a la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002 (Ie «Premier Appel des 

co-procureurs contre la disjonction »)27. 

8. Le 8 fevrier 2013, la Chambre de la Cour supreme a conclu que la Chambre de premiere 

instance avait commis une erreur de droit en interpretant les limites du pouvoir discretionnaire 

que lui donne la regIe 89 ter du Reglement interieur comme l' autorisant a se dispenser de la 

necessite de motiver suffisamment en quoi il etait dans l'interet de la justice de disjoindre les 

poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002 et de la necessite d'entendre les parties sur les termes 

de la disjonction28
• Elle a considere que l'interpretation erronee de la regIe 89 ter du Reglement 

interieur avait eu pour effet de porter atteinte au droit des parties a disposer d'une decision 

motivee et que la Chambre avait commis des erreurs dans l' exercice de son pouvoir 

discretionnaire ayant cause un prejudice29
• La Chambre de la Cour supreme a en outre considere 

que, bien qu'elle ait precise dans I'Ordonnance de disjonction «qu'elle communiquera[it] aux 

parties et au public, dans les meilleurs delais, des informations supplement aires concernant les 

dossiers suivants qui fer[aie]nt l'objet de proces ulterieurs dans Ie cadre du dossier n° 00230 », 

la Chambre de premiere instance n' a en realite fourni aucune information claire ou precise quant 

au nombre, a la portee ou a la duree des proces qui feraient suite au premier3
!, et que ce 

manquement a etablir un plan pour l' examen des poursuites restantes vi sees dans la Decision de 

renvoi avait egalement cause un prejudice32
• La Chambre de la Cour supreme a decide qu'en 

raison de l' effet cumulatif des erreurs commises par la Chambre de premiere instance, 

I'Ordonnance de disjonction encourait l'annulation, et avec elle celIe de la Decision relative au 

reexamen et la Decision relative a l'inclusion d'autres sites de crimes ainsi que tous les 

Memorandum y relatifs33
• La Chambre de la Cour supreme a precise que la Decision annulant 

I'Ordonnance de disjonction etait sans prejudice de la possibilite pour la Chambre de premiere 

premier proces dans Ie dossier n° 002 (Doc. n° E1623) et du delai imparti pour Ie depot de la section des conclusions 
finales relative au droit applicable, 8 octobre 2012, Doc. n° E163/5 (<< Decision relative a l'inclusion d'autres sites de 
crime »), par. 2. 
26 Decision relative a l'inclusion d'autres sites de crime, par. 3. 
27 Appel immediat interjete par les co-procureurs contre la Decision relative a la portee du premier proces dans Ie 
cadre du dossier n° 002 (y compris annexe I et annexe II confidentielle), 7 novembre 2012, Doc. n° E163/5/1/1. 
28 Decision annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 48. 
29 Decision annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 48. 
30 Ordonnance de disjonction, p. 4. 
31 Decision annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 23. 
32 Decision annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 48. 
33 Decision annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 49. 
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instance de reexaminer la disjonction des poursuites dans Ie dossier n° 002, mais «apres qu'un 

equilibre soit trouve entre les interets respectifs de toutes les parties d'une part et de taus les 

facteurs pertinents d'autres part »34. La Chambre de premiere instance a immediatement fixe la 

date d'une audience et a foumi une liste de neuf points precis et detailles lies a une nouvelle 

disjonction eventuelle des poursuites dans Ie dossier noo002 au propos desquels elle a demande 

aux parties de presenter leur point de vue35
, ce qu'ils ont fait les 18 et 20 fevrier 201336

• Suite aux 

arguments entendus Ie 18 fevrier 2013, la Chambre de premiere instance a rendu un nouveau 

memorandum en date du 19 fevrier 2013 par laquelle elle demandait des informations 

supplementaires sur la portee possible d'un premier proces potentiel37
, que les parties ont 

foumies durant une audience supplementaire Ie 21 fevrier 201338
• 

9. Le 29 mars 2013, la Chambre de premiere instance a annonce en audience qu'elle avait 

decide de disjoindre a nouveau les poursuites dans Ie dossier n° 002 en application de 

la regIe 89 ter du Reglement interieur, et que la portee du premier proces serait limite aux 

accusations liees aux phases un et deux et a Tuol Po Chrey39. La Chambre de premiere instance a 

motive sa decision dans la Decision contestee, deposee Ie 26 avril 2013. 

b. Les Appels 

10. Les co-procureurs et NUON Chea ont depose leurs appels les 10 et 27 mai 

respectivement, (conjointement, les «Appels »), dans lesquels ils font valoir que les Appels sont 

recevables et que dans la Decision contestee la Chambre de premiere instance a commis des 

erreurs de droit, de fait et dans l'exercice de son pouvoir discretionnaire40
• En consequence, les 

co-procureurs demandent a la Chambre de premiere instance de modifier la Decision contestee et 

d'inclure S-21 a la portee du premier proces dans Ie dossier n° 00241 et NUON Chea demande 

l' annulation de la Decision contestee et l'interdiction de toute future ordonnance de disjonction 

34 Decision annul ant I'Ordonnance de disjonction, par. 50 (souligne dans l' original). 
35 Memorandum du Juge NIL Nonn, President de la Chambre de premiere instance, ayant pour objet: Instructions 
donnees aux parties en consequence de la decision de la Chambre de la Cour supreme statuant sur I'appel immediat 
interjete par les co-procureurs contre la decision de la Chambre de premiere instance relative a la portee du premier 
proces dans Ie cadre du dossier n° 002 (Doc. n° EI63/5/1/13), en date du 12 fevrier 2013 et depose Ie 14 fevrier 
2013, Doc. n° EI63/5/1/13/1. 
36 T., 18 fevrier 2013, Doc. n° El!171.l ; T., 20 fevrier 2013, Doc. n° El!l72.l. 
37 Memorandum du Juge NIL Nonn, President de la Chambre de premiere instance, ayant pour objet: Questions 
supplementaires adressees aux parties a la suite de I' audience du 18 fevrier 2013 tenue en consequence de la decision 
de la Chambre de la Cour supreme statuant sur I'appel immediat interjete par les co-procureurs contre la decision de 
la Chambre de premiere instance relative a la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 
(Doc. n° EI63/5/1/13), 19 fevrier 2013, Doc. n° E264. 
38 T., 21 fevrier 2013, Doc. n° El!173.1. 
39 T., 29 mars 2013, Doc. n° El!176.1, p. 4. 
40 Appel des co-procureurs, par. 3, 15 a 79 ; Appel de NUON Chea, par. 7 a 83. 
41 Appel des co-procureurs, par. 84. 
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ou, a titre subsidiaire, l'inclusion a la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002 les 

accusations de genocide et de crimes qui auraient ete commis dans les cooperatives et les camps 

de travail42
. 

11. NUON Chea a repondu a l' Appel des co-procureurs 27 mai 2013 conjointement a son 

propre appel43, auquel il a ensuite joint un Addendum Ie 31 mai 201344. Les co-procureurs ont de 

meme repondu et replique a l' appel et a la reponse de NUON Chea dans Ie meme document en 

date du 17 juin 201345. NUON Chea a replique aux co-procureurs Ie 24 juin 201346 et a joint un 

addendum Ie 3 juillet 2013,47 auquelles co-procureurs ont repondu Ie 15 juillet 201348. KIllEU 

Samphan et les co-avocats principaux pour les parties civiles n'ont depose aucun memoire. 

c. Les Addendums 

12. NUON Chea demande a la Chambre de la Cour supreme d'autoriser ses deux addendums 

et de les examiner conjointement a son appel49
• Les co-procureurs demandent que la Chambre de 

la Cour supreme rejette l' Addendum a la replique de NUON Chea au motif qu'il est premature, 

insuffisant, sans pertinence et sans fondement5o
• Le cadre juridique applicable aux CETC ne 

prevoit pas specifiquement Ie depot d'addendum ou d'autre memoire supplementaire qui 

viendrait s'ajouter a a un appel, une reponse ou une replique. Toutefois, la Chambre de la Cour 

supreme fait observer que Ie processus d'autorisation de memoires supplementaires n'est pas rare 

a l'echelon international, a condition qU'une demande d'autorisation precede ou accompagne Ie 

depot du memoire51
• En outre, la regIe 39 4) b) du Reglement interieur dispose que les Chambres 

42 Appel de NUON Chea, par. 84. 
43 Voir ci-dessus, par. 1. 
44 Addendum to Immediate Appeal against Trial Chamber's Second Decision on Severance, 31 mai 2013, 
Doc. n° E284/412 (<< Addendum a l' appel de NUON Chea »). 
45 Co-Prosecutors' Combined Response to NUON Chea 's Appeal of the Second Decision on Severance and Reply to 
his Response to the Co-Prosecutors' Appeal, 17 juin 2013, Doc. n° E284/4/3 (<< Reponse des co-procureurs a NUON 
Chea »ou «Replique des co-procureurs a NUON Chea », selon Ie cas). 
46 Reply to Co-Prosecutors' Response to NUON Chea's Immediate Appeal against the Severance of Case 002, 
21 juin 2013, Doc. n° E284/4/4 (<< Replique de NUON Chea »). 
47 Addendum to Reply to OCP Response to NUON Chea's Immediate Appeal against Trial Chamber's Second 
Decision on Severance, 3 juillet 2013, Doc. n° E284/4/5 (<< Addendum a la replique de NUON Chea »). 
48 Co-Prosecutors' Response to NUON Chea's "Addendum to Reply to OCP Response to NUON Chea's Immediate 
Appeal Against the Trial Chamber's Second Decision on Severance", 15 juillet 2013, Doc. n° E284/4/6 (<< Reponse 
des co-procureurs a l' Addendum a la replique de NUON Chea »). 
49 Addendum a I'appel de NUON Chea, par. 7 ; Addendum a la replique de NUON Chea, par. 25. 
50 Reponse des co-procureurs a l' Addendum a la replique de NUON Chea, par. 3. Voir aussi par. 15. 
51 Voir entre autres l'article 113 du Reglement de procedure et de preuve du Tribunal special pour la Sierra Leone 
(respectivement «TSSL » et «Reglement du TSSL ») (<< A) Un appelant peut deposer un memoire en replique dans 
un delai de cinqjours a compter du depot du memoire de I'intime. B) Aucun autre memoire ne peut etre depose sauf 
avec I'autorisation de la Chambre d'appel» [traduction non officielle]). Voir aussi l'article 72 G) (<< Lorsque la 
Chambre de premiere instance renvoie une requete devant la Chambre d'appel en application de I'article 72 G) et F) 
ci-dessus [a savoir a propos des exceptions prejudicielles], toute partie souhaitant deposer des memoires 
supplementaires doit demander l' autorisation de la Chambre d' appel qui, si elle l' accorde, fixe des delais pour les 
requetes, les reponses et les repliques » [traduction non officielle]). 

Decision relative aux appeL~ immediats interjetes contre la deuxieme decision de la chambre de premiere 8/44 
instance concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002 



00967683 Dossier n° 002/19-09-2007-ECCC-TC/SC(28) 
Doc. n° E284/4/8 

peuvent admettre, eventuellement sous les conditions qu'elles estiment adaptees, la validite d'un 

acte execute apres l' expiration d'un delai prescrit par Ie Reglement. 

13. Pour cette raison, et vu l'importance des questions en jeu dans l' Appel en l' espece, 

la Chambre de la Cour supreme considere qu'il est dans l'interet de la justice d'autoriser Ie depot 

de l' Addendum a l' appel de NUON Chea, de l' Addendum a la replique de NUON Chea, et de la 

Reponse des co-procureurs a l'addendum a la replique de NUON Chea. La Chambre de la Cour 

supreme prendra donc en compte les arguments que presentent les parties dans ces ecritures. 

Elle rappelle toutefois aux parties qu' elles devront demander l' autorisation a la Chambre 

concernee lorsqu'elles deposeront tout nouvel addendum ou reponse et replique y relatives. 

d. Audiences consacrees aux arguments 

14. La regIe 109 1) du Reglement interieur dispose que la Chambre peut decider de se 

prononcer sur des appels immediats sur la seule base des conclusions ecrites des parties. Ayant 

pris connaissance des arguments detailles presentes par ecrit, la Chambre de la Cour supreme 

estime inutile en l' espece d' entendre les parties en audience et rend la presente decision. 

II. PORTEE DE ET CRITERES APPLICABLES A L'EXAMEN EN APPEL 

15. Conformement a la regIe 1044) du Reglement interieur, seules les decisions suivantes 

de la Chambre de premiere instance peuvent faire 1'0bjet d'un appel immediat : a) les decisions 

qui ont pour effet de mettre fin a la procedure; b) les decisions rendues sur des questions 

relatives a la detention provisoire et au controle judiciaire, en application de la regIe 82; 

c) les decisions rendues sur des questions concernant des mesures de protection, en application 

de la RegIe 29 4) c); et d) les decisions rendues dans Ie cas d' entraves a l' administration 

de la justice, en application de la regIe 35 6). Les autres decisions ne sont susceptibles d' appel 

qu' en meme temps que Ie jugement au fond. 

16. En application des regles 104 1) et 1054) du Reglement interieur, un appel immediat doit 

etre fonde sur un ou plusieurs des trois moyens suivants : a) une erreur sur un point de droit 

qui invalide la decision; b) une erreur de fait qui a entraine un deni de justice; ou c) une erreur 

manifeste d' appreciation par la Chambre de premiere instance qui entraine un prejudice pour 

I' appelant. 
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III. SUR LA RECEV ABILITE 

17. Les co-procureurs et la Defense de NUON Chea soutiennent que leurs appels respectifs 

ont ete deposes dans Ie delai vise a la regIe 107 1) du Reglement interieur et qu'ils sont done 

recevables au regard de ses regles 1044) a) et 104 li2
• 

a. Delai imparti 

18. La regIe 107 1) du Reglement interieur dispose qu'un appel immediat doit etre inteljete 

dans un delai de 30 jours a compter de la date de la decision contestee de la Chambre de premiere 

instance ou de sa notification. La regIe 39 3) prevoit quant a elle qu'au cas ou Ie delai imparti 

expirerait un samedi, un dimanche ou un jour ferie cambodgien, celui-ci est automatiquement 

proroge au jour ouvrable suivant. La Decision contestee a ete deposee et notifiee 

(dans ses versions en anglais et en khmer) Ie 26 avril 2013. L' Appel des co-procureurs a ete 

depose 14 jours plus tard, Ie vendredi 10 mai 2013. L' Appel de NUON Chea a ete depose 

31 jours plus tard, Ie lundi 27 mai 2013. Les Appels ont done bien ete deposes dans Ie delai 

imparti. 

19. En termes de delai, les Appels satisfont done aux exigences enoncees aux regles 39 3) et 

107 1) du Reglement interieur. 

b. RegIe 1044) a) du Regiement interieur 

20. Les co-procureurs font valoir que la Decision contestee a pour effet de mettre fin aux 

poursuites a l' encontre des co-accuses au regard des accusations les plus graves vi sees dans la 

Decision de renvoi, notamment I' arrestation, la detention, la torture et I' execution de centaines de 

milliers de Cambodgiens dans Ie reseau de centres de securite sur tout Ie territoire du Kampuchea 

democratique53
• Ils font valoir que la decision d'exclure S-21 de la portee du premier proces dans 

Ie dossier n° 002 «est en fait une suspension des poursuites concernant les accusations liees au 

site de crimes de S-21, dont il est difficile de dire si elles seront jamais tranchees dans un 

jugement au fond54 ». NUON Chea rejoint les co-procureurs, mais souligne que, dans la Decision 

contestee, la Chambre de premiere instance a exclu du proces en caurs non seulement S-21, mais 

52 Appel des co-procureurs, par. 1,3 et 15 a 19 ; Appel de NUON Chea, par. 8. 
53 Appel des co-procureurs, par. 1 a). 
54 Appel des co-procureurs, par. 19, ainsi que par. 16 a 18. 
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egalement rompu l'equilibre de la Decision de renvoi55
• Les co-procureurs ne contestent pas la 

recevabilite de l' Appel de NUON Chea56
• 

21. La Chambre de la Cour supreme rappeUe que Ie droit d'appel prevu a la regIe 1044) a) du 

Reglement interieur garantit que les parties disposent d'une voie de recours lorsque la procedure 

s'acheve avant qU'unjugement soit prononce et done sans qu'il soit possible de faire appel d'un 

quelconque jugement57
• La Chambre de la Cour supreme a interprete la regIe 1044) a) comme 

couvrant les decisions de suspendre les poursuites qui ne presentent aucune perspective tangible 

de reprise, excluant ainsi Ie prononce d'unjugement au fond58
• 

22. Quand eUe a examine I'Ordonnance de disjonction dans Ie dossier n° 002, la Chambre de 

la Cour supreme a conclu que la Decision relative a l'inclusion, par laqueUe la Chambre de 

premiere instance a rejete la demande d'inclure a la portee du premier proces les crimes lies a 
S-21 et au District 12, avait pour effet d'abandonner les poursuites a l'egard de ces accusations59 

et que Ie Premier appel des co-procureurs etait done recevable en application de la regIe 1044) a) 

du Reglement interieur60
• La Chambre de la Cour supreme a fonde cette conclusion sur Ie fait que 

la Decision relative a l'inclusion, en tant que decision finale definissant les modalites de 

I'Ordonnance de disjonction, avait de Jacto pour effet de suspendre toutes les poursuites placees 

en dehors de la portee du premier proces et que, dans les conditions prevalant a l' epoque ou ces 

decisions ont ete rendues, cette suspension n' etait pas accompagnee d'une perspective 

suffisamment tangible de reprise susceptible d' aboutir a un jugement sur Ie fond61
• 

23. Les circonstances prevalant a l'epoque de la Decision annulant I'Ordonnance de 

disjonction comprenaient: l' age avance et la sante declinante des co-accuses; Ie fait que la 

Chambre de premiere instance n'ait fourni ni plan tangible ni information queUe qu'eUe soit 

concernant les proces suivants dans Ie cadre du dossier n° 002; les difficultes exprimees par la 

Chambre de premiere instance pour faire face a sa charge de travail; Ie fait que, dans Ie contexte 

des CETC, les jugements au fond ne sont definitifs qu'apres un eventuel recours en appel ; et Ie 

55 Appel de NUON Chea, par. 8. 
56 Reponse des co-procureurs, par. 2 et 5. 
57 Decision annulant l'Ordonnance de disjonction, par. 22, citant Decision on IENG Sary's Appeal against Trial 
Chamber's Decision on Co-Prosecutors' Request to Exclude Armed Co'?flict Nexus Requirementfrom the Definition 
o.fCrimes against Humanity, 19 mars 2012, Doc. n° E95/8/1/4, par. 9. 
58 Decision annulant l'Ordonnance de disjonction, par. 22, citant Decision on Immediate Appeal against the Trial 
Chamber's Order to Release the Accused IENG Thirith, 13 decembre 2011, Doc. n° EI38/1/7, par. 15. 
59 Decision annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 25. 
60 Decision annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 26. 
61 Decision annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 25. 
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point de vue exprime par les parties selon lequel Ie premier proces serait Ie seul a aboutir a un 

jugement62. 

24. S'agissant du fait que la Chambre de premiere instance n'ait fourni ni plan tangible ni 

information queUe qu' eUe soit concernant les proces devant se tenir apres Ie premier proces dans 

Ie dossier n° 002, la Chambre de la Cour supreme note que la Chambre de premiere instance a 

place dans une annexe a la Decision contestee63 ce qu'eUe decrit comme etant un «Projet de 

calendrier planifiant la tenue de proces ulterieurs pour examiner les poursuites restantes vi sees 

dans la Decision de renvoi rendue dans Ie cadre du dossier n° 00264 ». Toutefois, la Chambre de 

premiere instance precise qu'eUe «doute [ ... ] que les previsions concernant la tenue de proces 

futurs puissent veritablement constituer un "plan,,65 ». La Chambre de premiere instance ne dit 

comment des proces seront menes et en particulier quand commencera un eventuel deuxieme 

proces dans Ie cadre du dossier n° 00266. A la place, la Chambre de premiere instance propose 

«la tenue d'une reunion de mise en etat plus tard dans l'annee, afin de reexaminer de maniere 

plus pertinente ces questions a la lumiere des circonstances qui prevaudront alors67 ». 

La Chambre de la Cour supreme conclut que ce faisant, la Chambre de premiere instance a a 

nouveau commis l' erreur de ne pas fournir de plan tangible concernant les proces devant suivre 

Ie premier proces dans Ie dossier n 002. 

25. Les autres circonstances prevalant lorsque la Decision annulant I'Ordonnance de 

disjonction a ete rendue sont toujours d'actualite. Lorsqu'eUe a decide de disjoindre a nouveau 

les poursuites dans Ie dossier n° 002, la Chambre de premiere instance a reitere que sa principale 

preoccupation etait de pouvoir « prononcer un jugement » dans Ie dossier n° 00268 soulignant Ie 

deces recent de IENG Sary69. La Chambre de premiere instance a invoque un facteur 

supplementaire, l'incertitude relative ala poursuite et a la duree du soutien financier apporte par 

les donateurs aux CETC70. La Chambre de premiere instance a ajoute qu'eUe n'envisageait 

aucune autre extension de la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 00271. 

26. Au vu de ce qui precede, la Chambre de la Cour supreme considere que la Decision 

contestee est de fait une suspension des poursuites pour toutes les accusations placees en dehors 

62 Decision annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 24. 
63 Decision contestee, par. 153 
64 Decision contestee, p. 104 a 109. 
65 Decision contestee, par. 153. 
66 Decision contestee, par. 154 et 155. 
67 Decision contestee, par. 155. 
68 Decision contestee, par. 8, 135 et 161. 
69 Decision contestee, par. 4, 28, 47, 129, 132, 135 et 161. 
70 Decision contestee, par. 145, 146, 153, 155 et 161. 
71 Decision contestee, p. 103. 
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de la portee du premier prod~s dans Ie dossier n° 002 qui, dans les circonstances actuelles, n' est 

pas accompagnee d'une perspective suffisamment tangible de reprise permettant d'aboutir a un 

jugement au fond. La Chambre de la Cour supreme conclut en consequence que la Decision de 

disjonction des poursuites dans Ie dossier n° 002 et la decision de limiter la portee du premier 

prod~s dans Ie dossier n° 002 aux accusations liees aux Phases un et deux et Tuol Po Chrey a 

pour effet d'abandonner les poursuites liees a l'ensemble des autres faits vises dans la Decision 

de renvoi. 

27. Les Appels sont donc recevables au regard de la regIe 1044) a) du Reglement interieur. 

IV. SUR LE FOND 

28. Comme rappele plus haut, la Chambre de premiere instance a rendu la Decision contestee 

Ie 26 avril 2013, par laquelle elle ordonnait une deuxieme disjonction des poursuites dans Ie 

dossier n° 002 identique a la premiere, a savoir qu'elle a limite la portee du premier proces dans 

Ie dossier n° 002 aux accusations relatives aux Phases un et deux et a Tuol Po Chrey72. 

29. Les co-procureurs font valoir que la Chambre de premiere instance a commis une erreur 

en n'appliquant pas les criteres juridiques appropries en matiere de disjonction des poursuites, 

tels qu'ils avaient ete enonces par la Chambre de la Cour supreme73
• Ils ajoutent que la Chambre 

de premiere instance a commis une autre erreur en estimant que la portee actuelle du premier 

proces, qui ne comprend pas les allegations relatives a S-21, etait suffisamment representative de 

l'ensemble des comportements criminels vises dans la Decision de renvoi74
, et en concluant que 

l'ajout de ces allegations entrainerait une prolongation excessive de la duree des debats75
• Ils 

soutiennent finalement que la Chambre de premiere instance a commis une erreur en prevoyant la 

tenue de plusieurs autres proces ulterieurs pour continuer l' examen des poursuites restantes, vu 

l'age et l'etat de sante des AcCUSeS76
• Les co-procureurs demandent en consequence a la 

Chambre de la Cour supreme de modifier la Decision contestee de fac;on a ajouter les allegations 

relatives a S-21 a la portee du premier proces dans Ie dossier n° 00277. 

30. La Defense de NUON Chea fait valoir que la Chambre de premiere instance a commis 

une erreur en decidant a nouveau de disjoindre les poursuites dans Ie cadre du dossier n° 00278
, 

72 Voir ci-dessus, par. 2, 4 a 9. Voir egalement la Decision contestee, par. 4, 85 a 161, p. 103. 
73 Appel des co-procureurs, par. 20 a 27. 
74 Appel des co-procureurs, par. 28 a 50. 
75 Appel des co-procureurs, par. 51 a 75. 
76 Appel des co-procureurs, par. 76 a 79. 
77 Appel des co-procureurs, par. 84. 
78 Appel de NUON Chea, par. 9 a 27. 
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et en excluant de la portee du premier prod~s les faits vises dans la Decision de renvoi sous 

la qualification de genocide ainsi que les allegations relatives aux cooperatives et aux camps 

de travail79
• Elle demande en consequence a la Chambre de la Cour supreme d'annuler la 

Decision contestee et d'interdire toute nouvelle ordonnance de disjonction des poursuites ou, 

a titre subsidiaire, d' elargir Ie cadre du premier proces de fac;on a y inclure l' accusation de 

genocide et les allegations relatives aux cooperatives et aux camps de travail 80. 

a. Caractere deraisonnable allegue de la Decision contestee 

31. Dans la Decision attaquee, la Chambre de premiere instance a examine, a titre 

preliminaire, «1' opportunite de disjoindre a nouveau les poursuites dans Ie cadre du dossier 

n° 002 a ce stade avance du proces en cours81 ». Elle a affirme comme suit: « [l]orsqu' elle a pour 

la premiere fois decide de disjoindre les poursuites [ ... ] avant 1'0uverture debats au fond en 

l'espece, la Chambre de premiere instance a considere que cette mesure etait conforme a l'interet 

de la justice en ce qu' elle lui permettrait de conserver la possibilite de rendre un verdict dans Ie 

dossier n° 002 dans les meilleurs delais possibles82 ». La Chambre de premiere instance a 

considere que « les contraintes qui l' avaient conduite a rendre son Ordonnance de disjonction en 

septembre 2011 (a savoir l'age avance et la fragilite physique des Accuses ainsi que la faible 

probabilite de pouvoir examiner l' ensemble des poursuites vi sees dans la Decision de renvoi 

avant que ces demiers ne meurent ou ne deviennent inaptes a etre juges) continuent de prevaloir 

aujourd'hui, et sont meme devenues encore plus saillantes en raison des developpements 

survenus depuis lors83 ». La Chambre de premiere instance en a conclu que «l'interet de la 

justice commande de disjoindre a nouveau les poursuites dans Ie dossier n° 00284 ». 

32. NUON Chea fait grief a la Chambre de premiere instance d'avoir de nouveau decide de 

disjoindre les poursuites dans Ie dossier n° 002 sans tenir compte de son point de vue sur la 

question85 et de ne pas avoir elabore un plan a meme de resoudre tous les problemes juridiques et 

pratiques poses par une serie de proces successifs devant les CETC86
• En particulier, il fait valoir 

que, avant d'ordonner la disjonction des poursuites, la Chambre de premiere instance etait tenue 

d'examiner Ie prejudice potentiel porte aux droits des Accuses, les inconvenients eventuels pour 

les temoins et «d'autres facteurs en rapport avec l'interet de la justice, en particulier Ie fait qu'il 

79 Appel de NUON Chea, par. 28 a 55. 
80 Appel de NUON Chea, par. 84. 
81 Decision contestee, par. 85. 
82 Decision contestee, par. 86. 
83 Decision contestee, par. 87. 
84 Decision contestee, par. 90. 
85 Appel de NUON Chea, par. 9 et 22 a 24. 
86 Appel de NUON Chea, par. 9. 
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soit plus facile pour la Chambre et pour les parties de gerer un seul proces [ ... ] que plusieurs 

proces distincts »87. II ajoute que la disjonction porte atteinte a son droit a beneficier d'un proces 

equitable parce que l' experience de la premiere disjonction dans Ie dossier n° 002 a demontre que 

les allegations enoncees dans la Decision de renvoi sont trop interconnectees pour pouvoir etre 

disjointes et examinees lors de proces distincts88. II fait valoir que les efforts dans ce sens lui ont 

cause un prejudice, dont Ie plus grave resulte du fait que la disjonction fait obstacle a la 

possibilite qu'il soit confronte aux elements de preuve a charge et de preparer une defense 

complete et efficace, du fait de la suppression de la perspective d' ensemble du dossier89. II ajoute 

que la nouvelle decision de disjonction est inappropriee parce que la premiere avait rendu Ie 

premier proces ingerable90 et parce que la Chambre de premiere instance ne pourrait etre 

impartiale dans un deuxieme proces apres avoir prononce un jugement dans Ie premier91. II 

affirme que ces erreurs doivent entrainer l'annulation de la Decision contestee92
• 

33. Les co-procureurs repondent que NUON Chea ne saurait soutenir que Ie principe de la 

disjonction des poursuites est inapproprie parce que, depuis que la disjonction a ete ordonnee en 

septembre 2011, il a avance un point de vue exactement oppose; or c'est un principe general du 

droit que les arguments d'une partie ne sauraient etre accueillis s'ils sont en contradiction avec 

les arguments qu'elle avait auparavant soutenus93. Les co-procureurs ajoutent que la deuxieme 

disjonction des poursuites est, en principe, en tous points compatibles avec Ie droit de NUON 

Chea a beneficier d'un proces equitable et que ce demier n'apporte aucun element significatif a 
l'appui de sa these selon laquelle la disjonction y a en realite porte atteinte94. 

34. NUON Chea replique que les points de vue qu'il a precedemment avances sur la question 

de la disjonction des poursuites n'ont aucune influence sur l'issue de son appel, dont aucune 

partie n'est en contradiction avec des arguments qu'il a pu avancer dans Ie passe95. 

35. La disjonction des poursuites devant les CETC est prevue par la regIe 89 ter du 

Reglement interieur comme suit: 

87 Appel de NUON Chea, par. II. 
88 Appel de NUON Chea, par. 12 a 21 ; Addendum a la replique de NUON Chea, par. 21 a 24. 
89 Appel de NUON Chea, par. 12 a 20 ; Addendum a la replique de NUON Chea, par. 13 a 21 et 23 a 24. Voir aussi 
la Replique de NUON Chea, par. 5. 
90 Appel de NUON Chea, par. 12,20. 
91 Appel de NUON Chea, par. 21 ; Addendum a la replique de NUON Chea, par. 22. 
92 Appel de NUON Chea, par. 9, 25 a 27. 
93 Reponse des co-procureurs, par. 6 et 7. 
94 Reponse des co-procureurs, par. 8 a 16. 
95 Replique de NUON Chea, par. 3 et 4. 
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La Chambre peut, si l'interet de lajustice l'exige, ordonner, a tout stade de la procedure, 
la disjonction des poursuites aI' encontre d' un ou de plusieurs accuses, pour tout ou partie 
des chefs d' accusation contenus dans l' ordonnance de renvoi. Les dossiers ainsi disjoints 
sont examines et juges par la Chambre dans l' ordre qu' elle estime approprie. 

36. La Chambre de la Cour supreme rappelle que dans sa Decision annulant I'Ordonnance 

de disjonction, elle a precise que la Chambre de premiere instance conservait la possibilite 

de reexaminer l' opportunite de disjoindre les poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, 

a condition que prealablement elle invite « les parties a presenter des conclusions sur les termes 

de cette mesure, celle-ci ne pouvant etre valablement appliquee qu'apres qu'un equilibre soit 

trouve entre les interets respectifs de toutes les parties d'une part et de taus les facteurs pertinents 

d'autre part96 ». En outre, la Chambre de la Cour supreme a donne des indications tres precises 

quant ala maniere d'interpreter l'exigence voulant qU'une disjonction des poursuites soit dictee 

par « l'interet de la justice» : 

Selon les termes sans ambigui:te de la regIe 89 ter du Reglement interieur, une decision 
portant disjonction n'est pas purement discretionnaire en ce qu'elle doit etre justifiee 
au regard de "l'interet de la justice". Cela etant, la regIe ne fournit aucune indication 
quant aux circonstances qui pourraient satisfaire a cette exigence. La Chambre de la Cour 
supreme estime qu'une disjonction doit etre consideree comme etant dans "l'interet de 
lajustice" lorsque Ie fait [d'examiner des poursuites] separement permet de mieux 
atteindre les objectifs du processus judiciaire et de mieux se conformer aux principes qui 
Ie sous-tendent. Dans ce sens, "l'interet de la justice" a ce que les poursuites soient 
disjointes dependra de nombreux elements a determiner au cas par cas, et a l'examen 
desquels la Chambre de premiere instance pourra decider de l'opportunite 
d'une disjonction. Il reste que, nonobstant Ie large pouvoir discretionnaire reconnu 
ala Chambre de premiere instance pour decider d'une telle mesure, "l'interet de 
la justice" doit etre demontre au moyen de motifs adequats, ou les faits concrets touchant 
a la disjonction sont releves et leur effet combine sur la totalite des poursuites disjointes 
est explique.97 

37. Dans la mesure ou, en depit de ces precisions, la Chambre de premiere instance a 

considere que Ie pouvoir discretionnaire accorde par la regIe 89 ter du Reglement interieur etait 

non limite ou incertain98
, elle aurait dO. se referer aux regles de procedure etablies au niveau 

intemational99
• En effet, s'il est vrai que les tribunaux penaux intemationaux sont generalement 

96 Voir ci-dessus, par. 8: citation du par. 50 de la Decision annul ant l'Ordonnance de disjonction (souligne dans 
l' original). 
97 Decision annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 35. 
98 Voir la Decision contestee, par. 125 (ou la Chambre de premiere instance conclut que «c'est a elle qu'il revient 
de determiner quels sont les facteurs dont il lui faut tenir compte, dans Ie cadre du pouvoir d'appreciation 
dont elle dispose pour assurer une bonne administration du proces » etant donne que, selon elle, la Chambre 
de la Cour supreme «ne donne pas de liste exhaustive de "tous les facteurs pertinents" ou des "autres facteurs 
qui pourraient s'averer pertinents" dont [elle] devrait tenir compte pour decider de l'opportunite d'une disjonction 
des poursuites ou pour determiner la partie des poursuites a examiner en premier en consequence d'une telle 
decision. ») 
99 Article 12 1) de l' Accord entre l'Organisation des Nations Unies et Ie Gouvernement royal cambodgien 
concernant la poursuite, conformement au droit cambodgien, des auteurs des crimes commis pendant la periode du 
Kampuchea democratique (<< Accord relatif aux CETC ») ; Article 33 - nouveau de la Loi relative a la creation de 
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investis d'un vaste pouVOlr discretionnaire pour resserrer un acte d'accusation ou decider 

d'organiser des prod~s separes dans Ie cas ou plusieurs accuses sont poursuivislOO, l'exercice de 

ce pouvoir discretionnaire est limite par des criteres de principe comme « l'interet de la justice », 

«les conflits d'interet» et «Ie prejudice cause a l'accuse », quand bien meme ces termes 

n'apparaissent pas dans leur Statut ou leur Reglement de procedure et de preuve101
• Comme l'a 

deja precise la Chambre de la Cour supreme, une decision portant disjonction doit parvenir a un 

equilibre entre les interets respectifs de toutes les parties en comparant les avantages et les 

inconvenients d'un seul proces ou toutes les accusations seraient examinees par rapport a 

plusieurs proces abordant ces memes accusations lO2. 

38. Les elements qui ont ete pris en compte dans la jurisprudence comprennent entre autres 

Ie prejudice potentiel porte aux droits des accuses, l' efficacite et la gestion de la procedure, 

Ie souhait d' eviter des incoherences entre les differents proces et les inconvenients eventuels 

causes aux temoins103
• Les prejudices potentiels aux droits des accuses ont principalement ete 

examines au regard du droit de ces derniers a etre juges sans delai excessif, vu la situation 

chambres extraordinaires au sein des tribunaux cambodgiens pour la poursuite des crimes commis durant la peri ode 
eu Kampuchea democratique (<< Loi relative aux CETC ») ; RegIe 2 du Reglement interieur. 
100 Voir par exemple les articles 48, 49, 72 A) iii) et 82 B) du Reglement de procedure et de preuve du Tribunal penal 
international pour l' ex-Yougoslavie (respectivement «TPIY » et «Reglement du TPIY »), les articles 48, 48 bis, 49, 
72 A) iii) et 82 B) du Reglement de procedure et de preuve du Tribunal penal international pour Ie Rwanda 
(<< TPIR »), les articles 48,49,72 B) iii) et 82 B) tu Reglement de procedure et de preuve du TSSL et, s'agissant de 
la disjonction des proces contre plusieurs accuses, l'article 64 5) du Statut de Rome de la Cour penal internationale et 
la regIe 136 du Reglement de procedure et de preuve de la Cour penale internationale (<< Reglement de la CPI »). 
Voir aussi au TPIY, l'affaire Le Procureur c/ Ratko MLADIC n° IT-09-92-PT, Decision on Consolidated 
Prosecution Motion to Sever the Indictment, to Conduct Separate Trials, and to Amend the Indictment, 13 octobre 
2011 (<< Decision Mladic »), par. 22 (<< La Chambre de premiere instance est competente pour disjoindre les 
poursuites et mener des proces distincts» [traduction non officielle]) ; TPIY, affaire Le Procureur c/ Slobodan 
MILOSEVIC, n° IT-99-37-AR73, Motifs de la Decision relative a l' Appel interlocutoire de l' Accusation contre Ie 
rejet de la Demande de jonction, 18 avril 2002 (<< Arret Milolevic »), par. 26 (<< si, avec Ie recul, la Chambre de 
premiere instance se rend compte que Ie proces prend une tournure telle qu'il devient impossible a gerer [ ... J elle 
sera toujours libre de decider, a ce stade, d' ordonner la disjonction des chefs d' accusation»). 
101 Voir par exemple la Decision Mladic, par. 16 et 28 ; Suzannah LINTON in Goran SLUITER, Hilkan FRlMAN, 
Suzannah LINTON, Salvatore ZAPPALA, Sergey VASILIEV (eds.), International Criminal Procedure: Rules and 
Principles, 1st ed (Oxford: Oxford University Press, 2013) (<< Sluiter et al. »), p. 525. 
102 Voir la Decision annul ant l' Ordonnance de disjonction, para. 50. 
103 Voir, entre autres, Decision Mladic, par. 15, 25, 26 et 28 a 37 ; Arret Milolevic, par. 22 et 24 a 30. Voir aussi 
TPIY, affaire Le Procureur c! Radoslav BRlJANIN et Momir TAUC, n° IT-99-36-T, Decision relative a la demande 
de disjonction de l'instance formulee oralement par l' Accusation, 20 septembre 2002 (<< Decision Talic »), par. 26 et 
28; affaire Le Procureur c/ Jadranko PRUC et consorts, n° IT-04-74-PT, Decision relative aux requetes de la 
Defense aux fins de disjonction d'instances et de disjonctions de chefs d'accusation, 1er juillet 2005 (<< Decision 
Prlic »), par. 23 ; TPIR, affaire Le Procureur c/ Theoneste BAGOSORA et consorts, n° ICTR-98-41-T, Decision on 
Motions by Ntabakuze for Severance and to Establish a Reasonable Schedule for the Presentation qf Prosecution 
Witnesses, 9 septembre 2003, par. 22 ; affaires Le Procureur c/ Theoneste BAGOSORA (n° ICTR-96-7), Gratien 
KABIUGI (n° ICTR-97-34), Aloys NTABAKUZE (n° ICTR-97-30) et Anatole NSENGIYUMVA (Case No. ICTR-96-
12), Decision on the Prosecutor's Motion for Joinder, 29 juin 2000 (<< Decision Bagosora »), par. 147; TSSL, 
affaire Prosecutor v. Issa Hassan SESAY (n° SCSL-2003-05-PT), Alex Tamba BRIMA (n° SCSL-2003-06-PT), 
Morris KALLON (n° SCSL-2003-07-PT), Augustine GBAO (n° SCSL-2003-09-PT), Brima Bazzy KAMARA 
(n° SCSL-2003-10-PT) et Santigie Borbor KANU (n° SCSL-2003-1O-PT), Decision and Order on Prosecution 
Motions for Joinder, 27 janvier 2004 (<< Decision Sesay »), par. 28 et 42 a 44. 
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particuliere de certains d' entre eux, ou vu les elements de preuve concernant certains crimes et 

non d'autres devant faire 1'0bjet du proces joint104
• En particulier, les juges ont considere que la 

disjonction des poursuites pouvait avoir une incidence sur la capacite des accuses a participer a la 

preparation de leur defense dans Ie deuxieme proces, etant donne qu'ils devraient participer 

simultanement a deux affaires lO5
• Les juges ont de plus considere comme pertinent de prendre en 

compte Ie risque que la disjonction porte atteinte au droit des accuses a etre juges sans retard 

excessif pour ce qui est des accusations examinees lors du deuxieme proces lO6
, considerant que 

«deux proces successifs [ ... ], ensemble, dureraient inevitablement plus longtemps qu'un proces 

unique lO7 ». De maniere plutot exceptionnelle, la decision de ne pas joindre les poursuites a 

l'encontre de plusieurs accuses a ete motivee par une situation ou un risque non seulement que 

les strategies de defense des accuses soient en conflit mais que chaque accuse cherche a reporter 

Ie blame sur l'autre lO8
• 

39. Dans l' ensemble, les preoccupations concernant l' efficacite de la procedure comprennent 

la question de savoir s'il est relativement plus facile pour la Chambre et les parties de gerer un 

seul proces que plusieurs et si des proces distincts apporteraient une reponse aux preoccupations 

relatives ala gestion du proces109
• L'efficacite relative de plusieurs proces par rapport a un seul 

peut etre notamment evaluee en termes de i) presentation de la preuve, qui peut devoir etre 

repetee, considerant que certains elements de preuve, par exemple pour ce qui est du role et de 

l' autorite des accuses, doivent selon toute probabilite etre presentes et examines a chaque 

proces ; ii) la duree totale de la procedure; iii) les questions d' organisation et de coordination 

relatives a la deposition de temoins au second proces qui ont deja depose dans Ie premier; 

iv) les decisions relatives a des points de procedure qui devraient etre prises deux fois ; v) la perte 

possible de tout ce qui aurait ete gagne en termes de routine et de maniere de proceder qui 

104 Decision Mladic, par. 25. 
105 Decision Mladic, para. 31. 
106 Voir la Decision Mladic, par. 32. 
107 Arret Milolevic, par. 27. 
108 Decision Sesay, par. 41. Voir aussi TPIY, affaire Le Procureur c/ Radoslav BRlJANIN et Momir TALIC, n° IT-
99-36-T, Decision relative aux requetes de Momir Tali6 aux fins de disjonction d'instance et aux fins d'autorisation 
de depot d'une Replique, 9 mars 2000, par. 29. 
109 A propos de la disjonction des poursuites voir la Decision Mladic, par. 15 et 28 a 36 et I' Arret Milolevic, par. 26. 
Voir aussi, s'agissant de la disjonction du proces a I'encontre de co-accuses, la Decision Talic, par. 26 
(<< la jurisprudence du tribunal reflete la conclusion de I' Accusation selon laquelle l' economie judiciaire et la rapidite 
du proces sont deux des conditions essentielles dont la Chambre de premiere instance devrait tenir compte 
lorsqu'elle examine une requete presentee en application de I'article 82 B ») ; Decision Sesay, par. 28 f) i) (affirmant 
que pour determiner s'il est dans l'interet de lajustice de disjoindre les poursuites il convient d'exarniner notamment 
si I'interet general commande de reduire les depenses et de raccourcir la procedure) et par. 42 a) et f) ; TPIR affaires 
Le Procureur c/ Clement KAYISHEMA (n° ICTR-95-I-T), Gerard NTAKIRUTIMANA (n° ICTR-96-10-T et ICTR-
96-17-T) et Obed RUZINDANA (n° ICTR-95-1-T et ICTR-96-1O-T), Decision faisant suite a la Requete du 
Procureur aux fins de disjonction, de jonction d'instances et de modification de I'acte d'accusation, 27 mars 1997, 
p.4. 
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auraient ete etablies lors du premier proces mms modifiees par une deuxieme chambre de 

premiere instance, dans Ie cas ou les proces sont menes par plusieurs chambres ; vi) les questions 

de droit et de gestion du proces dans l'hypotMse ou Ie college de juges qui a mene Ie premier 

proces est designe pour mener Ie deuxieme, puisqu'il faudrait prevoir, notamment, la possibilite 

qU'une partie souleve la question de parti pris ou d'apparence de parti pris de la chambre et les 

consequences qu'aurait la redaction du jugement dans Ie premier proces sur la celerite de la 

procedure dans Ie deuxiemellO
• n a ete souligne que Ie fait que des personnes doivent deposer en 

audience plusieurs fois entrainerait, outre des problemes de gestion du proces, une gene 

considerable pour ces personnes elles-memes, en termes de protection necessaire, d'emotion et 

d'interruption dans leur vie personnelle111
• Pour finir, lajurisprudence a montre une preference 

pour les proces joints afin de reduire Ie risque d'incoherences dans Ie traitement de la preuve, 

dans Ie prononce de la peine et dans les decisions relatives a d'autres questions juridiques1l2. 

La Cour penale intemationale, quant a elle, a une preference affichee pour les proces joints ll3
. 

40. A ce jour, les tribunaux penaux intemationaux ad hoc ont eu tendance a considerer que 

les criteres ci-dessus militaient en faveur d'un seul proces et a refuser de disjoindre les poursuites 

fondees sur les memes faits114. Dans les cas ou une disjonction a ete ordonnee, elle avait 

uniquement pour but de separer les poursuites a l' encontre de certaines personnes en particulier, 

dans Ie cas d'actes d'accusation vivant plusieurs accuses l15 en raison de la necessite de proteger 

Ie droit d' etre juge sans delai excessif quand la situation relative a un accuse retardait Ie proces 

des autres accuses116. En application du meme principe, les juges ont refuse de disjoindre les 

110 Voir Decision Mladic, par. 34 et 35; Arret Milo§evic, par. 24 a 26. Sur la repetition de la presentation de la 
preuve, voir aussi Arret Milo§evic, par. 30 ; Decision Sesay, par. 28 f) iv), g) et 42 d) (soulignant la necessite de 
presenter les moyens de preuve de maniere coherente et detaillee) et, sur la duree d'ensemble de la procedure, 
Decision Bagosora, par. 155. 
III Voir Decision Mladic, par. 28 et 37 (Le fait que des temoins doivent comparaitre a plusieurs proces est une 
preoccupation touchant a I'organisation du proces, mais il s'agit egalement d'une preoccupation pour les temoins 
eux-memes, en particulier si la periode potentielle entre Ie premier et Ie deuxieme proces est longue et peut en 
pratique les gener dans leur vie quotidienne) ; Decision Sesay, par. 28 f) iv) et 42 e) (soulignant la necessite de 
mieux proteger de la sante physique et mentale des victimes et des temoins en eliminant la necessite de leur faire 
faire plusieurs voyages). Voir aussi la Decision Talic, par. 28, et la Decision Prlic, par. 23. 
112 Voir la Decision Sesay, par. 28(f)(ii) a (iii), 42(b) a (c), 44(h). Voir aussi la Decision Bagosora, par. 143 (<< il est 
egalement souhaitable, et dans I'interet de la transparence de la justice, que Ie meme verdict soit prononce et Ie 
meme traitement reserve pour toutes les personnes jugees conjointement au regard de crimes commis lors d'un 
meme evenement. II convient egalement d'eviter les incoherences et les contradictions inevitables causees par des 
proces distincts a l'encontre de personnes accusees d'avoir agi conjointement »), citant au TPIY l'affaire Le 
Procureur c/ Zejnil DELAUC et consorts, n° IT-96-21-T, Decision relative a la requete de I'accuse Delali6 
demandant qu'il soit statue sur les accusations portees contre lui, 1er juillet 1998, par. 35. 
ll3 Voir la regIe 136 du Reglement de la CPI. 
114 Voir la Decision Mladic et l' Arret Milo§evic. 
115 Voir par exemple la Decision annulant I'Ordonnance de disjonction, par. 33 et note 86. 
116 Voir par exemple au TPIY I'affaire Le Procureur c/ Pavle STRUGAR et Vladimir KOVACEVIC, n° IT-0l-04-PT, 
Decision relative ala requete du Procureur aux fins de la disjonction de I'instance et ordonnance fixant la date d'une 
conference prealable au proces et celle de I'ouverture du proces de Pavle Strugar, 26 novembre 2003 ; Decision 
Talic, par. 26. 
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poursuites lorsque des retards specifiques dans la procedure faisaient craindre qu'il soit porte 

atteinte au droit des accuses a beneficier d'un prod~s equitable et sans retard excessifll7. 

41. Cette jurisprudence reflete les normes juridiques applicables dans de nombreux systemes 

nationaux, aussi bien de common law, comme Ie Canada, les Etats-Unis, l'Angleterre et Ie pays 

de Galles, que de droit romano-germanique comme I'ltalie, l' Allemagne et la France, ou les 

chambres de premiere instance ont trouve un equilibre entre d'une part les droits de l'accuse a 
beneficier d'un proces equitable et rapide et d'autre part l'interet de la societe a ce que justice 

soit rendue a des couts raisonnables d'une maniere efficace et Ie souci d'eviter des verdicts 

incoMrents 118. 

117 Voir la Decision Sesay, par. 46 (la Chambre de premiere instance du TSSL a refuse de joindre les poursuites 
contre des accuses appartenant a deux factions militaires differentes afin que les procedures restent centrees sur Ie 
meme sujet et ainsi garantir l' equite et la rapidite du proces). 
118 Au Canada, voir 1'article 591 du code criminel canadien; Cour supreme du Canada, affaire R. v. Last, [2009] 3 
S.CR. 146, par. 16 (<< Les interets de la justice englobent Ie droit de l' accuse d' etre juge en fonction de la preuve 
admissible contre lui, ainsi que 1'interet de la societe a ce que justice soit rendue d'une maniere raisonnablement 
efficace, compte tenu des couts. Le risque evident que comporte l'instruction des chefs d'accusation reunis est que la 
preuve admissible a l' egard d'un chef influencera Ie verdict sur un chef non lie ») et par. 18 (<< Les facteurs releves 
par les tribunaux ne sont pas exhaustifs. Us aident seulement a degager la fa~on dont les interets de la justice peuvent 
etre servis dans un cas particulier et a eviter qu'une injustice soit commise. Les facteurs que les tribunaux utilisent a 
bon droit sont notamment les suivants: Ie prejudice cause a 1'accuse, Ie lien juridique et factuel entre les chefs 
d' accusation, la complexite de la preuve, la question de savoir si l' accuse entend temoigner a l' egard d' un chef 
d'accusation, mais pas a 1'egard d'un autre, la possibilite de verdicts incompatibles, Ie desir d'eviter la multiplicite 
des instances, 1'utilisation de la preuve de faits similaires au proces, la duree du proces compte tenu de la preuve a 
produire, Ie prejudice que l' accuse risque de subir quant au droit d' etre juge dans un delai raisonnable et l' existence 
de moyens de defense diametralement opposes entre coaccuses »). Aux Etats-Unis, voir 1'article 14(a) de US 
Federal Rules o.f Criminal Procedure (qui prevoit la possibilite de disjoindre les poursuites ou d' ordonner que des 
proces distincts soient menes si la jonction s'avere causer un prejudice a un accuse ou au gouvernement) ; affaire 
Zqfiro v. United States, 506 U.S. 534 (<< il ne peut etre fait droit a la demande de disjonction que s'il existe un risque 
grave qu'un proces joint porte atteinte a un des droits a beneficier d'un proces regulier ou fasse obstacle a ce que Ie 
jury prononce une declaration de culpabilite ou d'innocence fiables. Le risque de prejudice depend des faits de 
chaque espece et Ie Reglement donne aux cours de district Ie pouvoir d'appreciation souverain de juger du risque et 
d'appliquer toutes les mesures necessaires » [traduction non officielle]) ; Cour d'appel de l' Arkansas, affaire Nichols 
and Gillespie v. State o.f Arkansas, CA CR 99-354 (<< une chambre de premiere instance est investie du pouvoir 
discretionnaire de faire droit a une demande de disjonction ou de la rejeter, et la juridiction d' appel ne reviendra sur 
cette decision que dans Ie cas d'un abus de ce pouvoir discretionnaire ; les regles de jonction et de disjonction visent 
a faciliter la procedure penale tout en ne causant aucun prejudice a l'un quelconque des accuses» [traduction non 
officielle]). En Angleterre et au pays de Galles, voir la Section 5(1) de Indictments Act 1915 (qui dispose que 
« si, avant Ie proces, ou a tout stade du proces, la chambre estime qu'une personne peut subir un prejudice ou etre 
genee dans sa defense parce qu'elle est poursuivie de plus d'un crime dans Ie meme acte d'accusation, ou que pour 
toute autre raison il est souhaitable d'ordonner un proces separe pour qu'elle reponde de l'un ou plusieurs des chefs 
qui lui sont reproches dans ledit acte d' accusation, la cour peut ordonner un proces separe pour tout chef ou tous 
chefs de l'acte d'accusation» [traduction non officielle]) ; affaire Ludlow v. Metropolitan Police Commissioner, 
[1971] A.C 29 (<< U ne revient pas au juge d'ordonner des proces separes en vertu de la section 5(3) [de la Loi 
intitulee Indictments Act 1915] au moins qu'a son avis il existe un element propre a l'espece qui ferait qu'un proces 
unique au cours duquell'accuse devrait repondre de plusieurs chefs d'accusation lui serait prejudiciable ou generait 
sa defense et que des proces distincts seraient dans l'interet de la justice» [traduction non officielle]). 
En Allemagne, des poursuites penales peuvent etre disjointes par souci de rapidite, voir Sections 2 et 4 Code de 
procedure penale allemand. La rapidite doit etre entendue largement comme signifiant que Ie proces sera plus facile 
a gerer. Definir la rapidite obtenue par la disjonction fait partie du pouvoir discretionnaire dont dispose Ie tribunal. 
Voir Pfeiffer, Stra:!prozessordnung, Kommentar, CH.BECK, 5th Ed. 2005, article 2, par. 4. L'exercice de ce pouvoir 
discretionnaire est susceptible d'appel en application de l'article 304 (1) du Code de procedure penale allemand 
(OLG Hamm, 3 Ws 386/01; OLG Frankfurt, StV 1983, par. 92. En France, la poursuite immediate pour 1'une ou 
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La jurisprudence relative aux droits de I'homme conceme principalement Ie probleme de 

la disjonction et la jonction des poursuites au regard du droit a la liberte et du droit a beneficier 

d'un proces sans retard excessif. En particulier, la Cour europeenne des droits de I'homme a 

considere que les decisions des tribunaux nationaux relatives aux disjonctions ne causaient pas en 

elles-memes de retards injustifies ni ne portaient autrement atteinte au droit a beneficier d'un 

proces equitable; elle s'est en revanche demande si la disjonction consideree creait des periodes 

d'inactivite au stade de l'instruction ou du proces119. A cet egard, la Chambre de la Cour supreme 

rappelle que « Ie maintien en detention de toute personne accusee doit etre lie aux accusations 

specifiques faisant l' objet des poursuites penales 120 » et que selon la jurisprudence de la Cour 

europeenne des droits de I'homme, la complexite du dossier peut «continuer a legitimer la 

privation de liberte seulement si les autorites competentes ont apporte une "diligence 

particuliere" ala poursuite de la procedure121 ». 

43. L' examen qui precede a pour consequence les conclusions ci-apres. En premier lieu, 

nonobstant Ie large pouvoir discretionnaire reconnu au juge du fond (y compris dans Ie systeme 

italien qui favorise la disjonction des que l' etat du dossier permet de faire un proces pour un chef 

d'accusation), une decision de disjonction n'est pas arbitraire, doit etre prise en fonction de 

quelques-unes seulement des infractions visees par la decision de renvoi est autorisee quand cela sert l'interet de la 
justice, mais seulement quand les infractions, quoique non reliees, ne sont pas «indivisibles ». Voir l'article 286 du 
Code de procedure penale fran<;ais; Henri Angevin, lurisclasseur, Fasc. 20: Cour d' Assises - Procedure 
preparatoire aux sessions d' assises - Actes facultatifs ou exceptionnels, 1 er mai 2007 (<< Angevin »), para. 58 
(<< la disjonction pouvait etre ordonnee 'quand il s' agit de faits qui, bien que connexes, sont neanmoins distincts par 
Ie temps et les lieux et peuvent etre debattus et juges separement' ») citant Casso Crim., 8 aout 1873, Bull. Crim. 
1873, n° 224 ; Casso Crim., 27 mai 1964, Bull. Crim. 1964, n° 181 ; Casso Crim., 8 octobre 1969, Bull. Crim. 1969, 
n° 244. Voir aussi Casso Crim. 27 mai 1964, Bull. Crim. 1964, n° 181. La disjonction des poursuites est 
generalement ordonnee dans des affaires concernant plusieurs accuses quand la procedure a l'encontre d'un accuse 
retarde celle a l'encontre des autres. Voir Angevin, par. 60. La disjonction des poursuites a ete ordonnee quand 
l'examen de certaines d'entre elles n'etait pas encore pret. Voir Casso Crim. 3 mai 1972, Bull. Crim. 1972, n° 150. 
En Italie, la disjonction des poursuites est utilisee de preference pour assurer que des questions distinctes dans un 
acte d'accusation soient tranchees rapidement. Voir les articles 17 a 19 du Code de procedure penal italien. Unjuge 
doit ordonner la disjonction, par exemple : lors de l'audience initiale, quand il est possible de prononcer la decision 
concernant certains accuses mais necessaire de poursuivre les enquetes pour d'autres, ou par rapport a certaines 
accusations; et si les audiences consacrees a la presentation des elements de preuve concernant certains accuses ou 
certaines accusations sont achevees mais doivent se poursuivre pour d'autres accuses ou d'autres accusations. 
En dehors de ces cas prevus par la loi, Ie juge peut disjoindre les proc(~s s'il considere qu'une telle mesure accelerera 
la procedure. 11 ne peut toutefois Ie faire qu'avec l'accord des parties. Le principe general autorisant la disjonction ne 
s'applique toutefois pas quand il est absolument necessaire de prononcer une decision unique concernant les faits 
vises a la prevention pour garantir l'exactitude de l'ensemble de la decision; c'est notamment Ie cas quand les faits 
vises faisant l'objet d'accusations multiples sont interdependantes et prejudiciables. Voir Luigi Tramontano, Codice 
di procedura penale spiegato, article 18 ; La Tribuna, 2013. 
119 Voir par exemple la Cour europeenne des droits de l'homme, affaire Kudla C. Pologne, Arret, requete 
n° 30210/96, 26 octobre 2000 ; affaire Neumeister C. Autriche, requete n° 1936/63, Arret, 27 juin 1968. 
120 Decision relative a l' Appel immediat interjete contre la decision de la Chambre de premiere instance statuant sur 
la demande de mise en liberte immediate de Khieu Samphan, 22 aout 2013, Doc. n° E275/2/3 (<< Arret relatif ala 
detention provisoire »), par. 48. 
121 Arret relatif a la detention provisoire, par. 50, citant notamment la Cour europeenne des droits de l'homme, 
affaire Kudla C. Pologne, requete n° 30210/96, Arret, 26 octobre 2000, par. 124 ; affaire Letellier C. France, requete 
n° 12369/86, Arret, 26 juin 1991, par. 35 ; affaire ldalov C. Russie, requete n° 5826/03, Arret, 22 mai 2012, par. 124 
et 140. 
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criteres juridiques, et suppose que soit trouve un equilibre entre differents interets fondes sur les 

droits de I'homme et les principes lies a l' efficacite des moyens judiciaires. Generalement, ce 

n'est pas en repartissant les poursuites entre plusieurs proces successifs que Ie juge resout des 

problemes specifiques touchant a la rapidite de la procedure. Par consequent, les effets d'une 

disjonction sont examines par rapport a l'integralite des accusations ainsi remaniees et non par 

rapport a une partie d' entre elles122
• A cet egard, dans Ie cas ou une disjonction des poursuites est 

ordonnee, la question de l'integralite des faits vises a la prevention est resolue et aucune 

procedure penale respectant Ie droit des parties a beneficier d'un proces equitable et Ie principe 

d' efficacite des moyens judiciaires n' autorise une chambre a abandonner une partie des 

poursuites disjointes. Au contraire, en fonction de la situation en fait et en droit en l' espece, 

les poursuites ainsi disjointes soit font l' objet d'un proces, soit sont suspendues ou rejetees. 

La Chambre de la Cour supreme abordera cet aspect de la presente espece dans les sections ci

apres. 

44. La Chambre de premiere instance a considere que les facteurs suivants etaient 

«pertinents en l'espece pour decider de disjoindre les poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002 

et de fixer comme elle l'a fait la portee du premier proces, ainsi que pour garantir qu'un moins un 

verdict puisse etre rendu a temps dans ce dossier123 » : 

1) l' age avance et la fragilite physique des deux Accuses pouvant encore etre juges ; 
2) l'interet general ace qu'un verdict puisse etre rendu a temps sur au moins une partie 

des chefs d'accusation et des allegations factuelles contenus dans la Decision de 
renvOI ; 

3) Ie souci de continuer a assurer la bonne administration de la procedure dans Ie cadre 
du premier proces, compte tenu des difficultes que comporterait, a ce stade si avance 
des debats en cours, toute nouvelle extension de l'examen des poursuites, notamment 
en termes de prejudice pour les Accuses ; 

4) l'incertitude que ferait peser l'ajout des allegations factuelles relatives a S-21 
sur la duree du premier proces ; 

5) l'incertitude quant ala duree de l' aide financiere foumie aux CETC. 

45. La Chambre de la Cour supreme considere que la lecture de la Decision contestee montre 

que la Chambre de premiere instance n' a chercM a atteindre l' equilibre requis que dans une 

mesure tres limitee. Les facteurs 1), 2), 3) et 4) concement Ie meme critere de rapidite, 

la Chambre de premiere instance considerant qu'il est absolument essentiel de prolonger la 

procedure du premier proces dans Ie dossier n° 002 Ie temps minimum absolu. Le facteur 3) ne 

fait aucune reference a l' efficacite ou a au caractere gerable de la procedure au regard du dossier 

122 Voir la Decision annulant l'Ordonnance de disjonction, par. 35 (<< nonobstant Ie large pouvoir reconnu a la 
Chambre de premiere instance pour decider d'une telle mesure, "l'interet de la justice" doit etre demontre au moyen 
de motifs adequats, ou les faits concrets touchant a la disjonction sont releves et leur effet combine sur la totalite des 
foursuites disjointes est explique »). 

23 Decision contestee, par. 125. 
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n° 002 dans son ensemble mais au regard du premier prod~s dans Ie dossier n° 002, en raison de 

l'impossibilite ou elle est de calculer Ie temps requis pour juger quelle que portion 

supplementaire que ce soit des accusations pendantes. 

46. Le prejudice potentiellement porte au droit des co-accuses est examine sous ce meme 

facteur 3), mais la encore seulement sous l'angle du retard que prendrait inevitablement Ie 

premier proces dans Ie dossier n° 002 si sa portee etait etendue a de nouvelles allegations. 

La Chambre de la Cour supreme considere que l'allongement de la duree d'un proces pour 

examiner des accusations pendantes ne constitue pas en soi un retard dans Ie sens du terme utilise 

au regard du droit a un proces sans retard excessif. La Defense elle-meme ne conc;oit pas ce 

rallongement comme une atteinte au droit de son client124
• En revanche, attendre Ie prononce du 

jugement dans Ie premier proces dans Ie dossier n° 002 pour entamer Ie deuxieme proces cree Ie 

risque que la procedure ne soit pas assez rapide, risque dont il n'est pas fait mention dans la 

Decision contestee. De meme, la Chambre de premiere instance n'aborde pas la question de 

l'atteinte potentielle portee aux droits des accuses en raison d'un parti pris reel ou d'une 

apparence de parti pris de la part du college de juges dans des proces ulterieurs, dans I'hypothese 

ou l'issue du premier proces dans Ie dossier n° 002 serait une declaration de culpabilite. 

47. Un facteur qui est rapidement aborde dans la Decision contestee touche au prejudice 

potentiel cause a l'accusation dans I'hypotMse ou la disjonction l'empecherait de remplir son 

obligation d' etayer son dossier au regard des faits qui ne font pas l' objet du premier proces : 

[L]a Chambre de premiere instance ne considere pas que Ie cadre du premier proces tel 
que propose par les co-procureurs constitue Ie «minimum incompressible» (au sens de la 
Decision Haradinaj du TPIY) des poursuites devant imperativement etre examinees pour 
ne pas compromettre leur capacite a presenter des preuves de nature a etayer l'ampleur de 
I' attaque generalisee ou systematique et de I' entreprise criminelle commune alleguees. 
Depuis l'ouverture des debats au fond en l'espece, la Chambre de premiere instance n'a 
cesse de dire que les parties pouvaient presenter des preuves se rapportant aux rOles et 
aux responsabilites de tous les Accuses au regard de l'ensemble des politiques mises en 
reuvre pendant Ie regime du Kampuchea democratique. Rien n' empeche donc les co
procureurs d'utiliser toutes les nombreuses preuves ayant deja ete versees aux debats par 
rapport au centre S-21, pour autant que ces preuves soient pertinentes au regard des 
structures administratives ou du systeme de communication du regime du KD ou de toute 
autre categorie de faits objet du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002. 125 

La Chambre de la Cour supreme fait observer que dans I'Appel des co-procureurs, ceux-ci n'ont 

pas souleve de moyen relatif a la difficulte potentielle de prouver leur dossier, et en consequence 

124 Voir par exemple l' Appel de NUON Chea, par. 35. 
125 Decision contestee, par. 117 (references dans l' original). 
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se juge mal placee pour examiner de son propre chef les conditions de l' examen de la preuve en 

l'espece. 

48. Les facteurs que la Chambre de premiere instance n'a aucunement pns en compte 

concernent la gene potentielle causee aux personnes devant deposer en audience et Ie souci 

d'eviter des contradictions dans les proces successifs. Toutefois, Ie fait que la Chambre de 

premiere instance n' ait pas explicitement mentionne ces facteurs dans sa decision ne signifie pas 

necessairement qu'elle n'en a pas tenu compte. La Chambre n'est pas tenue de decrire toutes les 

etapes de son raisonnement pour chacune de ses conclusionsl26 pour autant que les motifs qu'elle 

donne soient suffisamment convaincants. 

49. Le facteur 5) est un critere nouveau, la Chambre de premiere instance faisant reference au 

«malaise financier persistant que connaissent les CETC» qui implique que sa decision de 

confirmer la portee du premier proces telle qu'elle l'avait anterieurement fixee est motivee par Ie 

facteur temps, a savoir son souhait de rendre un jugement avant que les CETC perdent leurs 

sources de financement127
• Pour des raisons qui sont integralement developpees plus loin, la 

Chambre de la Cour supreme considere que l'incertitude concernant Ie financement des CETC 

par des bailleurs de fonds est un critere inapproprie et non pertinent pour trancher la question qui 

se pose en l'espece, qui est d'ordre purementjudiciaire128
• 

50. En conclusion, la Chambre de la Cour supreme constate une evolution dans les motifs que 

donne la Chambre de premiere instance pour decider une nouvelle disjonction des poursuites. 

Alors que l'ampleur et la complexite du dossier n° 002 avaient joue un role important dans sa 

decision de disjoindre les poursuites devant faire l' objet de proces plus rapides, plus efficaces et 

plus gerables quand elle a rendu I'Ordonnance de disjonction129
, les raisons qu'elle avance a 

present pour prononcer la deuxieme disjonction des poursuites dans Ie dossier n° 002 laissent 

penser qu'elle a ete motivee par la certitude que l'integralite des faits mentionnes dans la 

126 Voir la Decision annul ant la disjonction, par. 36, et les references qui s'y trouvent. 
127 Decision contestee, par. 146. Voir aussi la Decision contestee, par. 1255). 
128 Voir i1?fra, par. 75. 
129 Voir la Decision annulant la disjonction, par. 49. Voir aussi la Decision relative au reexamen, par. 8 et 9, et en 
particulier Ie par. 10 (<< [L]es motifs qui ont pousse la Chambre a prononcer I'Ordonnance [de disjonction] etaient les 
suivants: [d]iviser Ie dossier n° 002 en parties gerables, chacune d'elle pouvant plus rapidement faire I'objet d'une 
decision, [a]ssurer que les questions et les allegations fondamentales reprochees a I'encontre de tous les Accuses 
seront examinees dans Ie detaillors du premier proces, [p]oser Ie fondement qui permettra, lors des proces ulterieurs, 
l' examen plus precis des autres chefs d' accusation et allegations factuelles enonces a l' encontre des Accuses, 
[s]uivre autant que possible l'ordre logique et chronologique de la Decision de renvoi (approximativement 1975 et 
1976), [d]ans la mesure du possible, faire en sorte que les questions abordees lors du premier proces puissent servir 
de fondement a I'examen du mode de participation aux crimes par Ie biais d'une participation a une entreprise 
criminelle commune et, pour ce faire, inclure tous les Accuses et [c]hoisir les allegations factuelles qui concernent Ie 
plus grand nombre possible de victimes »). 
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Decision de renvoi ne pourraient pas faire 1'0bjet d'un proces en raison de l'age et de la sante de 

plus en plus fragile des co-accuses 130. L'objectif que la Chambre a exprime a maintes reprises 

quand elle a decide de disjoindre a nouveau les poursuites dans Ie dossier n° 002 est de conserver 

les moyens de s' acquitter de son obligation de prononcer un jugement dans un delai raisonnable 

dans Ie dossier n° 002131. 

51. La Chambre de la Cour supreme considere qU'une fois exprime, un tel objectif n'est pas 

incompatible avec la notion «d'interet de la justice », y compris en ce qu'il peut prevaloir sur 

d'autres preoccupations. Dans Ie cadre de l'interet de la justice ainsi identifie, la Chambre de 

premiere instance conserve un large pouvoir discretionnaire en vertu de la regIe 89 ter du 

Reglement interieur pour decider de l' opportunite de disjoindre les poursuites 132 et la charge de la 

preuve qui incombe a tout appelant invoquant un abus dans l'exercice d'un tel pouvoir 

d'appreciation est donc elevee. Par sa nature, l'examen des elements pertinents permettant de 

juger du facteur « rapidite de la procedure », notamment la sante des co-accuses et Ie rythme de 

travail que la Chambre de premiere instance est capable de soutenir, exige pour une grande part 

qu'elle exerce son pouvoir discretionnaire. Ayant deja perdu IENG Thirith et IENG Sary en 

raison de la demence de la premiere et du deces du second 133 et confrontee a de nombreuses 

interruptions au proces en raison de preoccupations liees a l' age et a la sante des co-accuses 

restants134
, Ie recours de la Chambre de premiere instance a la disjonction des poursuites pour 

s'assurer qu'au moins une partie de celles-ci fassent 1'0bjet d'unjugement tant que les co-accuses 

sont encore en vie n'est pas deraisonnable. 

52. En consequence, La Chambre de la Cour supreme considere que la conclusion de la 

Chambre de premiere instance selon laquelle l'interet de la justice exige de disjoindre a nouveau 

les poursuites dans Ie dossier n° 002 n'encourt pas l'annulation en appeL S'agissant des derniers 

arguments de NUON Chea concernant Ie fait qu'il n'aurait pas pu etayer sa defense en invoquant 

un ensemble plus large de faits, la Chambre de la Cour supreme a deja conclu que 

«rien n'empeche [ ... ] les co-procureurs d'utiliser toutes les nombreuses preuves ayant deja ete 

versees aux debats par rapport au centre S-21, pour aut ant que ces preuves soient pertinentes au 

regard des structures administratives ou du systeme de communication du regime du KD ou de 

toute autre categorie de faits objet du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002135 ». 

130 Decision contestee, par. 86 et 125 1). 
131 Decision contestee, par. 4, 41,86, 122, 137, 149, 161 et p. 70. Voir aussi la Decision contestee, par. 1252). 
132 Voir la Decision annul ant l'Ordonnance de disjonction, par. 35 et 40. 
133 Voir supra, note 5. 
134 Decision contestee, par. 128 a 132. 
135 Decision contestee, par. 117. 
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En consequence, la Defense de NUON Chea dispose de la meme possibilite de produire des 

elements de preuve aux debats. 

53. Par ces motifs, la demande de NUON Chea d'annuler la Decision contestee est rejetee. 

b. Erreurs alleguees dans Ie mode de disjonction 

54. La Chambre de la Cour supreme rappelle que dans sa Decision annulant I'Ordonnance 

de disjonction, elle a precise que la Chambre de premiere instance conservait la possibilite 

de reexaminer 1'0pportunite de disjoindre les poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, pour 

autant que toute nouvelle decision de disjonction soit assortie d'un calendrier concret prevoyant 

l' examen de l' ensemble des poursuites visees dans la Decision de renvoi et que les plus petits 

proces prevus pour ce faire soient raisonnablement representatifs de l' ensemble des 

comportements criminels reprocMs136. Dans la Decision contestee, la Chambre a refuse 

d'appliquer Ie critere de «representativite »de l'acte d'accusation, Ie jugeant «vide de sens »137, 

affirmant comme suit: «la Chambre de premiere instance statuera bien sur l' ensemble des 

poursuites objet du dossier n° 002, a moins qu'un Accuse ne meure ou ne devienne inapte a etre 

juge138 ». Appliquant neanmoins ce critere de maniere tMorique, la Chambre de premiere 

instance a conclu qu'il n'etait pas «essentiel d'inclure S-21 dans Ie cadre du premier proces pour 

conferer a celui-ci un caractere raisonnablement representatif139 » mais que l'ajout de Tuol Po 

Chrey satisfaisait bien a ce critere «compte tenu de toutes les circonstances pertinentesl40 ». 

En consequence, la Chambre de premiere instance a repris la procedure dans Ie premier proces 

dans Ie cadre du dossier n° 002la ou elle s' etait arretee lorsque la Chambre de la Cour supreme a 

rendu la Decision annulant la disjonction141
, et a declare qu'elle avait decide de n'ajouter aucune 

supplementaire «parce qu'il lui etait objectivement impossible de choisir de maniere juste et 

equitable parmi d'autres lieux de crimes et faits incrimines qui ne sauraient etre objectivement 

departages l42 ». 

55. La Chambre de premiere instance a egalement declare douter «que les previsions 

concernant la tenue de proces futurs puissent veritablement constituer un plan143 » et elle s'est 

abstenue de prendre toute decision quant a la maniere d' organiser un deuxieme proces dans Ie 

136 Decision annulant la disjonction, par. 50. 
137 Decision contestee, par. 9[9]. 
138 Decision contestee, par. 98. 
139 Decision contestee, par. 116. Voir aussi la Decision contestee, par. 122 et 147. 
140 Decision contestee, par. 118. 
141 Decision contestee, par. 70. 
142 Decision contestee, par. 119. 
143 Decision contestee, par. 153. 
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cadre du dossier n° 002, et en particulier de fixer une date a partir de laquelle un eventuel 

deuxieme proces pourrait commencerl44
. Au lieu de cela, la Chambre de premiere instance a 

propose de tenir une reunion de mise en etat plus tard dans l' annee, afin de reexaminer ces 

questions ala lumiere des circonstances qui prevaudraient alors l45
. Elle a declare en outre que 

« [r]ien d'un point de vue juridique n'emp&he donc la tenue d'un ou de plusieurs proces 

ulterieur(s) pour examiner l'ensemble des poursuites restantes vi sees dans Ie cadre du dossier 

n° 002, pour autant que les deux Accuses demeurent aptes a etre juges et que les donateurs 

continuent d'apporter Ie financement necessaire146 ». 

56. Les co-procureurs font valoir que la Chambre de premiere instance n'a pas dfiment pris en 

compte Ie critere de representativite raisonnable du premier proces dans Ie cadre du dossier 

n° 002 par rapport a la Decision de renvoi, comme Ie lui avait ordonne la Chambre de la Cour 

supreme, et a en revanche applique son propre critere, erronel47
. TIs affirment que la Chambre de 

premiere instance s'est egalement trompee en maintenant la fiction de la «tenue d'un ou de 

plusieurs proces ulterieurs pour examiner l' ensemble des poursuites restantes a l' encontre des 

[co-a]ccusesI48 » et en refusant «de reconnaitre que sa decision avait en realite pour effet 

l' abandon de la plus grande partie des accusations portees a l' encontre des [co-]Accuses dans Ie 

dossier n° 002149 ». En outre, les co-procureurs affirment que la Chambre de premiere instance a 

juge non pertinents des criteres juridiques similaires applicables a la disjonction et, de ce fait, a 

commis une erreur de droit et de fait en ne prenant pas dfiment en compte plusieurs circonstances 

et elements qui auraient dfi etre consideres lorsqu'elle a examine la disjonction des poursuites150
• 

Les co-procureurs font valoir que la Chambre de premiere instance a egalement refuse de prendre 

en compte l'instruction de la Chambre de la Cour supreme concernant l'applicabilite directe du 

critere de representativite raisonnable d'un acte d'accusation dans Ie cadre juridique en vigueur 

aux CETC151 et a commis une erreur en concluant que l'ajout de S-21 retarderait indfiment Ie 

proces152. TIs affirment qu'en consequence, les crimes inclus dans la portee du premier proces 

dans Ie cadre du dossier n° 002 ne sont pas suffisamment representatifs de la Decision de renvoi, 

ce a quoi il pourrait etre dfiment remedie en ajoutant les faits relatifs a S-21, qui selon eux est Ie 

144 Decision contestee, par. 154 et 155. 
145 Decision contestee, par. 155. 
146 Decision contestee, par. 155. 
147 Appel des co-procureurs, par. 20 a 23. 
148 Appel des co-procureurs, par. 24. 
149 Appel des co-procureurs, par. 27. Voir aussi l' Appel des co-procureurs, par. 24. 
150 Appel des co-procureurs, par. 28 a 34, se referant a l'article 73 bis D) du Reglement du TPIY ainsi qu'a la 
jurisprudence y relative. 
151 Appel des co-procureurs, par. 25. 
152 Appel des co-procureurs, par. 51 a 75. Voir aussi la Reponse des co-procureurs, par. 27 a 30. 
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site de crimes allegue Ie plus representatif de la Decision de renvoi 153
• Selon eux, ces erreurs de 

droit et de fait obligent la Chambre de la Cour supreme a inclure S-21 dans la portee du premier 

proces afin d'eviter un deni de justicel54
. 

57. NUON Chea convient que la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 

telle que definie par la Chambre de premiere instance n'est manifestement pas assez 

representative de la Decision de renvoi et que la Chambre de premiere instance a eu tort de ne 

pas tenir compte des instructions de la Chambre de la Cour supreme lors de la nouvelle 

disjonction 155. II s' eleve toutefois contre Ie point de vue des co-procureurs selon lequel S-21 est 

particulierement representatif de la Decision de renvoi et se dit d'accord avec la decision de la 

Chambre de premiere instance de ne pas inclure ce site de crime dans la portee du premier proces 

dans Ie dossier n° 002156
• II fait valoir que la Chambre de premiere instance aurait en revanche dO. 

inclure, au minimum, les accusations relatives au genocide et un echantillon de celles relatives 

aux cooperatives et aux camps de travail, de maniere a rendre Ie premier proces dans Ie cadre du 

dossier n° 002 raisonnablement representatif de l' ensemble de la Decision de renvoi 157. 

Les co-procureurs s'opposent a cette demande158
• 

58. D'emblee, la Chambre de la Cour supreme souligne que, lorsqu'elle a annule la Premiere 

decision de disjonction en laissant a la Chambre de premiere instance la possibilite de reexaminer 

la question, elle s' est abstenue de recourir au pouvoir dont elle dispose de modifier les decisions 

qui sont contestees en appel, en vertu du respect dO. a la Chambre de premiere instance chargee, 

en sa qualite de principal gestionnaire du dossier, d'appliquer comme il convient les instructions 

formulees par la Chambre de la Cour supreme. 

59. Vne de ces instructions, exprimee dans la Decision annulant la disjonction, avait ete 

formulee comme suit: «la possibilite de disjoindre les poursuites de sorte qu'elles restent 

raisonnablement representatives de l'acte d'accusation, a plus forte raison lorsqu'il y a de reelles 

raisons de craindre que seulle premier proces ne soit mene a son terme, sont des considerations 

qui relevent du bon sens et de la bonne administration de la justice, et sont conformes aux normes 

juridiques intemationales applicables159 ». A titre d'exemple, la Chambre de la Cour supreme 

153 Appel des co-procureurs, par. 35 a 50. Voir aussi la Reponse des co-procureurs, par. 17 a 26 et 31. 
154 Appel des co-procureurs, par. 50. 
155 Appel de NUON Chea, par. 28 a 37. 
156 Appel de NUON Chea, par. 56-83. 
157 Appel de NUON Chea, par. 38-55, 84. Voir aussi l' Addendum a I'appel de NUON Chea, par. 1 a 6. 
158 Reponse des co-procureurs, par. 31a 40. 
159 Decision annulant la disjonction, par. 42, faisant reference a I'article 73 his D) du Reglement du TPIY. 
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s'est referee a l'article 73 his D) du Reglement du TPIYI60 qui dispose dans ses parties 

pertinentes comme suit: « [a]pres avoir entendu Ie Procureur, la Chambre de premiere instance 

peut, afin de garantir un proces equitable et rapide, inviter Ie Procureur a reduire Ie nombre de 

chefs d'accusation et fixer Ie nombre de lieux de crimes ou de faits incrimines dans un ou 

plusieurs chefs d'accusation pour lesquels Ie Procureur peut presenter des moyens de preuve et 

qui, compte tenu de toutes les circonstances pertinentes, y compris les crimes reproches dans 

l' acte d' accusation, leur qualification et leur nature, les lieux ou ils auraient ete commis, leur 

ampleur et leurs victimes, sont raisonnablement representatifs des crimes reproches161 ». 

60. Lorsqu'elle a rejete Ie critere de «representativite raisonnable », Ie qualifiant de «vide de 

sens »162, la Chambre de premiere instance a dit que l'article 73 his D) du Reglement du TPIY 

n'etait ni pertinent ni applicable, comme suit: 

Dans Ie cadre procedural en vigueur devant les CETC, l'acte d'accusation est Ie resultat 
d'une decision judiciaire et devient definitif lorsque la Chambre de premiere instance en 
est saisie. Les co-procureurs ne sont nullement autorises a renoncer a l'une quelconque 
partie de cet acte d' accusation, pas plus que la Chambre de premiere instance n' est 
autorisee a rendre une ordonnance de disjonction ayant pour effet de roouire ou d' elargir 
la portee de celui-ci. Une disjonction des poursuites decidee au stade du proces a pour 
seul et unique objet de modifier la maniere dont la Chambre de premiere instance 
exarninera l'ensemble des chefs d'accusation et des allegations factuelles vises dans l'acte 
d' accusation. Du fait de leur disjonction, ces poursuites, qui devraient en principe faire 
l'objet d'un seul et meme proces, sont examinees, partie par partie, dans Ie cadre de deux 
ou plusieurs proces, mais elles restent inchangees. Sur Ie plan juridique, la disjonction est 
exclusivement un acte d'administration judiciaire destine a faciliter la gestion du proces. 
Par consequent, des lors que Ie cadre juridique des CETC ne prevoit aucun mecanisme 
permettant Ie retrait de l'un quelconque chef d' accusation vise dans la Decision de renvoi, 
la Chambre de premiere instance statuera bien sur l'ensemble des poursuites ob)et du 
dossier n° 002, a moins qu'un Accuse ne meure ou ne devienne inapte a etre juge. 16 

61. La Chambre de la Cour supreme rappelle que, en effet, aucune regIe de procedure penale 

cambodgienne applicable aux CETC ne prevoit la possibilite de retirer ou d'abandonner l'une 

quelconque des accusations une fois que la Chambre de premiere instance en a ete smSle; 

cette caracteristique, comme cela a ete note a d' autres occasions, provient du fait que la 

procedure penale cambodgienne applique Ie principe franc;ais de legalite (1' exercice des 

160 Decision annulant la disjonction, note 107. Voir aussi la Decision annul ant la disjonction, note 95. 
161 Voir aussi l' article 73 his G) du Reglement du TSSL (<< afin de garantir un proces equitable et rapide, la Chambre 
de premiere instance, apres avoir entendu les parties, peut a tout moment inviter Ie Procureur a reduire Ie nombre de 
chefs d' accusation et fixer Ie nombre de heux de crimes ou de faits incrimines dans un ou plusieurs chefs 
d'accusation. En outre, la Chambre de premiere instance peut determiner un nombre de sites ou d'incidents compris 
dans un ou plusieurs chefs d'accusations avances par Ie Procureur, qui peuvent etre raisonnablement consideres 
comme representatifs des crimes reproches » [traduction non officielle]). 
162 Decision contestee, par. 99. 
163 Decision contestee, par. 98. 
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poursuites est obligatoire) 164. Toutefois, concernant les crimes relevant du droit international, 

comme la Chambre de la Cour supreme l' a egalement note a d' autres occasions, l' applicabilite 

du principe de legalite des poursuites est contestablel65
• Au niveau des tribunaux internationaux 

et hybrides, Ie principe de legalite des poursuites s'applique uniquement au choix de poursuivre 

les « principaux responsables »166 dont l' aspect crucial est l' equilibre a trouver entre les objectifs 

de la justice penale et les res sources limitees des juridictions penales 167. La decision de retirer des 

164 Voir Decision on Immediate Appeal against the Trial Chamber's Order to Unconditionally Release the Accused 
IENG Thirith 14 decembre 2012, Doc. n° E138/1/10/1/5/7, (<< Deuxieme Arret relatif a IENG Thirith »), par. 37 et 
38. S'agissant de 1'ap~lication en France du principe de legalite des poursuites, voir MERLE and VlTU, Traite de 
droit criminel, T. II, 41 ed., Cujas, Paris 1989, par. 278, 279 et 283 (expliquant qu'en France, Ie ministere public n'a 
pas Ie choix de suspendre 1'action publique ou en demander la suspension une fois qu'elle a ete declenchee, et que 
les juges peuvent mettre fin a 1'action publique uniquement dans un des cas explicitement prevus par la loi), cite 
dans la Deuxieme Arret relatif a IENG Thirith, par. 37 ; RIBEYRED, lurisclasseur, Fasc. 20 : Action publique et 
action civile, 27 avril 2011, par. 52 et 53 et Cour d'appel de Paris, 16 decembre 2012 (La Cour d'appel a estime que 
Ie tribunal correctionnel devait juger les faits dont il etait saisi nonobstant les requisitions de relaxe prononcees en 
audience par Ie ministere public, en application de l'article 464 du Code de procedure penale fran~ais qui dispose, 
dans ses parties pertinentes : « [s]i Ie tribunal estime que Ie fait constitue un delit, il prononce la peine », confirme 
par Casso Crim., n° de pourvoi 12-80180, 30 janvier 2013. L'application de ce principe en droit cambodgien peut 
etre deduit des articles 7, 8, et 247 du Code de procedure penale du Royaume du Cambodge (<< CPPR ») (qui 
enumere explicitement les cas d'extinction de 1'action publique et dispose que Ie juge d'instruction a 1'obligation de 
rendre une ordonnance de reglement sur tous les faits dont il est saisi). 
165 Deuxieme decision de la Chambre de la Cour supreme relative a IENG Thirith, par. 37. 
166 La strategie concernant Ie choix des affaires a porter devant les tribunaux fait partie des questions les plus 
difficiles qu' ont a resoudre les Bureaux du procureur des tribunaux internationaux. La necessite de se concentrer sur 
les crimes relevant du droit internationalles plus graves a ete inscrite a 1'article 1 de la Charte du tribunal militaire 
international (<< [u]n Tribunal Militaire International sera etabli [ ... ] pour juger et punir de fa~on appropriee et sans 
delai, les grands criminels de guerre des pays europeens de l' Axe »). Bien que les Statuts du TPIY et du TPIR ne 
precisent aucunement quel est Ie seuil minimum de responsabilite des personnes poursuivies, Ie Conseil de securite a 
invite aussi bien Ie TPIY que Ie TPIR a «ce que les nouveaux actes d'accusation qu'il examinera et confirmera 
visent les plus hauts dirigeants soup~onnes de porter la responsabilite la plus lourde des crimes ». Voir la resolution 
1503 (2003) du Conseil de securite, document de 1'ONU S/RES/1503 (2003), 28 aoilt 2003, preambule, par. 7, et 
resolution 1534 (2004), document de 1'ONU S/RES/1534 (2004),31 mars 2004, par. 3 et 5 (<< Le Conseil de securite 
[ ... ] demande a chaque tribunal de veiller a ce que les nouveaux actes d'accusation qu'il examinera et confirmera 
vi sent les plus hauts dirigeants soup~onnes de porter la responsabilite la plus lourde des crimes relevant de leur 
competence, comme indique dans la resolution 1503 (2003) »). Le Reglement du TPIY a depuis ete modifie et 
dispose que « [l]e president renvoie la question au Bureau, qui se charge de determiner si, a premiere vue, 1'acte 
d'accusation vise bien un ou plusieurs des hauts dirigeants soup~onnes de porter la responsabilite la plus lourde des 
crimes relevant de la competence du Tribunal ». Voir l'article 28 A) du Reglement du TPIY. S'agissant du TSSL, 
l'article 1 de son Statut dispose comme suit: «[L]e Tribunal special [ ... ] est habilite a juger les personnes qui 
portent la responsabilite la plus lourde des violations graves du droit international humanitaire [ ... J, y compris les 
dirigeants qui, en commettant ce type de crime, ont menace l'instauration et la mise en ceuvre du processus de paix 
en Sierra Leone ». Les limites fixees a la competence du Tribunal special ont fait l'objet d'un debat. Voir Ie rapport 
du Secretaire-general sur 1'etablissement d'un Tribunal special pour la Sierra Leone, document de l'ONU 
S/2000/915, 4 octobre 2000, par. 29 (<< Dans sa resolution 1315 (2000), Ie Conseil de securite a recommande que Ie 
Tribunal special ait competence ratione materiae pour juger ceux qui "portent la responsabilite la plus lourde" a 
1'egard des crimes commis, ce qui est interprete une volonte de limiter Ie nombre de personnes accusees par 
reference a leurs pouvoirs dans la chaine de commandement et a la gravite et a l'ampleur des crimes. Je propose 
neanmoins que l' on utilise Ie terme plus general "principaux responsables" »). Dans la lettre du12 janvier 2011, 
adressee au President du Conseil de securite par Ie Secretaire general, ce dernier a note que 1'interpretation de la 
formule «personnes qui portent la responsabilite la plus lourde »dans une affaire donnee est laissee a l' appreciation 
du Procureur et, en dernier ressort, au Tribunal special et qu'elle «a pour but d'indiquer au Procureur une strategie 
possible de mise en accusation» (voir par. 2 et 3). Ala CPI, Ie preambule du Statut de Rome dispose que la Cour 
connait des crimes les plus graves qui touchent 1'ensemble de la communaute internationale, et son article 17 1) d) 
~u' une affaire est jugee irrecevable lorsqu' elle n' est pas suffisamment grave pour la Cour y donne suite. 
1 7 Voir Robert Cryer, Prosecuting the Leaders: Promises, Politics and Practicalities, Gottingen Journal of 
International Law 1 (2009) 1 p. 49 et 65 ; Margaret M. deGuzman et William A. Schabas in Sluiter et al. ICP Book, 

Decision relative aux appeL~ immediats interjetes contre la deuxieme decision de la chambre de premiere 30/44 
instance concernant la disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier nO 002 



00967705 Dossier n° 002/19-09-2007-ECCC-TC/SC(28) 
Doc. n° E284/4/8 

accusations releve traditionnellement du pouvoir discretionnaire et de l'initiative de l'accusation, 

pourvu toutefois que, s' agissant des accusations contenues dans un acte d' accusation confirme, 

l'approbation de la Chambre de premiere instance soit d'abord sollicitee et obtenuel68. Dans Ie 

cadre juridique des CETC, les objectifs relevent d'une «preoccupation pour l' ensemble de la 

communaute intemationale» et consistent a «reuvrer pour la justice et la reconciliation 

nationale, la stabilite, la paix et la securite »169. En consequence, il est expressement prevu que 

les CETC traduisent en justice uniquement « les dirigeants du Kampuchea democratique et les 

principaux responsables170 » et, pour cette raison, les poursuites sont exercees en fonction de 

choix strategiques et necessitent l'exercice d'un pouvoir d'appreciation de la part de l'accusation 

et des juges 171. 

62. La question qui se pose est de saVOlr si l' adoption de ces objectifs comme reperes 

suppose implicitement que la procedure autorise Ie retrait des accusations, en tout ou en partie, 

quand il y va de l'interet de la justice tel que defini par ces objectifs. Vu que Ie principe de 

legalite des poursuites ne decoule pas directement de droits 172
, n'est pas une norme de lajustice 

intemationale173 et ne beneficie pas en droit cambodgien d'un statut juridique privilegie174
, une 

p. 137 a 139, et referenes qui y sont citees. S'agissant de la CPI, Ie Comite preparatoire pour la creation de la Cour a 
fait observer qu'il ne faut pas epuiser les ressources limitees de la Cour en declenchant des poursuites qui pourraient 
etre menees facilement et efficacement par les tribunaux nationaux. Voir Proceedings qf the Preparatory Committee 
During the Period qf 25 March - 12 April 1996, AlAC.249/CRPA, 4 avril 1996, par. 3. Dans Paper on some policy 
issues before the Office qf the Prosecutor of the ICC, ICC-OTP 2003, Ie Procureur a reconnu que la Cour est une 
institution disposant de ressources limitees (voir p. 3), et que, en regIe generale, Ie Bureau du procureur doit de 
preference consacrer ses efforts d'enquete et de poursuites sur les personnes portant la plus grande responsabilite, 
comme les dirigeants d'Etats ou d' organisations qui seraient responsables de ces crimes (voir p. 7). 
168 Voir l'article 61 9) du Statut de Rome, les articles 50 et 51 des Reglements du TPIY, du TPIR et du TSSL et 
la regIe 72 du Reglement de procedure et de preuve du Tribunal special pour Ie Liban. 
169 Preambule de l' Accord relatif aux CETC. 
170 Article 1 de l' Accord relatif aux CETC et article 1 de la Loi relative aux CETC. 
17l Voir l' Arret dans l'affaire a l'encontre de KAING Guek Eav alias Duch, 3 fevrier 2012, Doc. n° F28, par. 61 a 80. 
l72 En reponse aux critiques a l' encontre de la regIe de l' opportunite des poursuites fondees sur Ie principe de 
l' egalite devant la loi, la jurisprudence des tribunaux penaux internationaux affirrne que Ie principe d' egalite est 
viole par Ie pouvoir discretionnaire du procureur uniquement en presence d'un motif illegitime (notamment 
discriminatoire) et que d' autres personnes placees dans une situation similaire n' ont pas fait l' objet de poursuites. 
Voir par exemple, au TPIY, l'affaire Le Procureur c/ Zejnil DELAUC et consorts, n° IT-96-21-A, Arret, 21 fevrier 
2001, par. 604 a 607; affaire Le Procureur c/ Vojislav SESEU, n° IT-03-67-PT, Decision relative a l'exception 
prejudicielle soulevee par Vojislav Seselj pour incompetence et vices de forme de l'acte d'accusation, 26 mai 2004, 
far. 21 ; au TPIR, l' affaire Le Procureur c/ lean-Paul AKAYESU, n° ICTR-96-4-A, Arret, ler juin 2001, par. 96. 

73 Les systemes de common law appliquent principalement Ie principe de l' opportunite des poursuites mais en 
Europe continentale egalement Ie principe de legalite des poursuites fait progressi vement l' objet d' une erosion. 
Outre la question des differents accords sur Ie plaidoyer, meme les systemes dans lesquels la mise en mouvement des 
poursuites etait obligatoire prevoient des exceptions a l'obligation d'exercer l'integralite des poursuites quand ce 
n'est pas dans l'interet de la justice. Par exemple, voir la section 153 du Code allemand de procedure penal. Voir la 
section 154a du Code allemand de procedure penale qui dispose comme suit: [traduction de Raymond Legeais] 
« [l]orsque certains elements separables d'une meme infraction ou certaines de plusieurs violations de la loi qui ont 
ete commises dans Ie cadre d'une meme infraction ont peu d'importance 1. pour la peine ou la mesure de sfrrete qu'il 
y a lieu d'attendre ou 2. Au regard d'une peine ou d'une mesure de reeducation et de sfrrete prononcee contre 
l'inculpe pour une autre infraction par une decision ayant autorite de chose jugee ou qu'il y a lieu d'attendre pour 
une autre infraction, [ ... ] [a]pres Ie depot de l'acte d'accusation, Ie tribunal peut proceder a la limitation des 
poursuites, en tout etat de la procedure, avec l'accord du ministere public. [ ... ] Le tribunal peut en tout etat de la 
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reponse positive a cette question n'est pas exclue, pour autant que la question soit traitee en toute 

transparence, en tenant compte de l'interet de la justice et dans Ie respect du droit a beneficier 

d'un prod~s equitable, avec l'accord aussi bien des co-procureurs que de la Chambre de premiere 

instance. Etant donne que les textes applicables de procedure cambodgienne ne traitent pas de 

cette question precise, les principes permettant de trouver un equilibre entre les interets en 

presence et de suivre une procedure garantissant l' equite et la transparence peuvent etre 

recherches dans les regles de procedure etablies au niveau intemational175
• Quoi qu'il en soit, la 

Chambre de premiere instance a l' obligation de se prononcer sur les questions dont elle est saisie 

de telle sorte que les accusations soient soit tranchees au fond soit rejetees 176
• 

63. Revenant a la resistance de la Chambre de premiere instance a la jurisprudence de la 

Chambre de la Cour supreme en matiere de representativite de la Decision de renvoi, la Chambre 

de la Cour supreme rappelle que, confrontes a la necessite que justice soit rendue sans delai dans 

Ie cas d'actes d'accusation de grande ampleur177
, Ie TPIYet Ie TSSL ont modifie leur Reglement 

de procedure et de preuve de maniere a ce que leurs Chambres de premiere instances puissent 

inviter Ie procureur a reduire, ou reduire de leur propre initiative, Ie nombre de chefs 

d' accusation et fixer Ie nombre de lieux des crimes ou des faits incrimines dans un ou plusieurs 

chefs d'accusation pour lesquels Ie Procureur peut presenter des moyens de preuve 178. 

La Chambre de la Cour supreme considere que l'allegation selon laquelle les criteres pour 

resserrer un acte d'accusation au TPIY sont inapplicables a la situation a laquelle est confrontee 

en l' espece la Chambre de premiere instance des CETC est denuee de fondement. 

Le resserrement de l'acte d'accusation n'entraine pas l'abandon de chefs d'accusation; pour 

cette raison, quoiqu' en pratique Ie resserrement ait pour effet de supprimer certains faits allegues 

procedure y reintegrer des elements elimines d'une infraction ou des violations de la loi. » Voir aussi I'article 142) 
du Code de procedure penale polonais, tel qu'amende Ie 2 septembre 2013, qui autorise Ie retrait de chefs 
d' accusation au proc(~s, quoiqu' avec Ie consentement de l' Accuse. 
174 En droit cambodgien, Ie principe de la legalite des poursuites n' est pas expressement prevu mais peut etre deduit 
des articles 7 et 8 du CPPC, qui donne une liste exhaustive des motifs de I'extinction de I'action publique. Comparer 
avec par exemple Ie systeme italien, ou Ie principe est consacre a I'article 112 de la Constitution de la Republique 
italienne, qui dispose comme suit: «Le ministere public a I'obligation d'exercer l'action penale» [traduction 
Assemblee nationale J. 
l75 Voir les articles 121) de I'Accord relative aux CETC et 33 - nouveau de la Loi relative aux CETC. Voir aussi 
la regIe 2 du Reglement interieur. 
176 Autrement dit, Ie tribunal doit «vider sa saisine » (voir supra l' Arret de la Cour d'appel de Paris, 16 decembre 
2012, note 164) ce qui comprend egalement une decision de reglement par laquelle les magistrats ne se prononcent 
pas sur la responsabilite penale. 
177 Voir par exemple Dominique Raab, Evaluating the ICTY and its Completion Strategy: Efforts to Achieve 
Accountabilityfor War Crimes and their Tribunals, 3 Journal of International Criminal Justice 82 (2005), p. 82 a 84. 
Voir aussi au TSSL, Eighth Annual Report of the President of the Special Courtfor Sierra Leone, mai 2011 ; Report 
on the Special Courtfor Sierra Leone, Submitted by Independent Expert Antonio Cassese, 12 decembre 2006. 
178 Voir les articles 73 bis D) du Reglement du TPIY et 73 bis G) de celui du TSSL. 
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de l'acte d'accusation179
, cette intervention reste formellement un outil de gestion du proceslSO

• 

Recourir a un tel outil, egalement, pourrait etre pris en compte aux CETC comme «regIe de 

procedure etablie au niveau international ». Neanmoins, et alors meme que la Chambre de 

premiere instance ne commet aucune erreur quand elle affirme que l'article 73 his D) du 

Reglement du TPIY ne s'applique pas aux CETC dans Ie present contexte, la possibilite tres forte 

qU'une partie des accusations alleguees dans la Decision de renvoi ne seront jamais examinees, 

pour des raisons qui echappent au contr6le de la Chambre de premiere instance et des parties, 

exige de choisir les accusations qui feront l'objet d'un proces, les effets de ce choix sur Ie dossier 

de l'accusation frappant par leur ressemblance avec les effets du resserrement d'un acte 

d'accusation en application de l'article 73 his D) du Reglement du TPIY. En consequence, quand 

la disjonction des poursuites, telle que celIe qui est prevue a la regIe 89 ter du Reglement 

interieur, est motivee par Ie risque que les accusations ne fassent pas l'objet d'un jugement, 

les principes regissant Ie resserrement d'un acte d'accusation, notamment Ie critere de 

representativite prevu a l'article 73 his D) du Reglement du TPIY, deviennent comparables et 

pertinents lSI. 

64. Comme la decision de roouire les accusations implique de limiter la portee du proces tel 

qu'il avait ete auparavant defini et confirme, les regles applicables prevoient explicitement de 

trouver un equilibre entre «l'interet d'un proces equitable et rapide» et la necessite que ce 

proces soit «raisonnablement representatif» de l'ensemble de l'acte d'accusation182. 

179 Voir par exemple au TPIY I'affaire Le Procureur c/ Milan MILUTINOVIC et consorts, n° IT-05-87-T, 
Ordonnance relative aux observations presentees par I' Accusation concernant I'article 73 bis D) du Reglement, 
[7] avril 2009, par. 4, 7 et 8. Voir aussi I'affaire Le Procureur c/ Milan MILUTINOVIC et consorts, n° IT-05-87-T, 
Observations de I' Accusation concernant la decision rendue Ie 11 juillet 2006 en application de l' article 73 bis D) du 
Reglement, 12 mars 2009. 
180 Voir par exemple au TPIY, I' affaire Le Procureur c/ Ratko MLADIC, n° IT-09-92-PT, Decision pursuant to Rule 
73 bis (D), 2 decembre 2011, par. 15; affaire Le Procureur c/ Milan MILUTINOVIC et consorts, n° IT-05-87-T, 
Judgment, 26 fevrier 2009, par. 16 du volume I et par. 1213 du volume IV; affaire Le Procureur c/ Radovan 
KARADZIC, n° IT-95-5/18-T, Decision on the Accused's Motion for Finding ~f Non-Bis-In-Idem, 16 novembre 
2009, par. 14 (<< La Chambre convient avec I' Accuse que les accusations alleguees dans l' acte d' accusation au regard 
desquelles aucun moyen de preuve ne sera verse aux debats en application de la regie 73 bis D) n' ont pas purement 
disparu, et elle fait observer que c' est a l' Accusation qu'il reviendra soit de retirer ces accusations, soit d'indiquer la 
maniere dont elle attend les utiliser a I'encontre de l'Accuse, a la fin du proces» [traduction non officielle]). 
Voir aussi Ie treizieme rapport annuel du TPIY, 21 aoilt 2006, doc. de I'ONU A/61/271-S/2006/666, par. 10 
(<< Les chambres de premiere instance accelerent les proces en agissant en amont. En particulier, elles ont recours a 
I' article 73 bis du Reglement pour contraindre l' accusation a recentrer ses dossiers sur I' essentiel.[ ... ] les juges du 
Tribunal ont modifie l' article 73 bis du Reglement, lequel autorise desormais la Chambre de premiere instance a 
inviter etlou obliger I' Accusation a choisir ceux des chefs d' accusation sur lesquels elle prendra ses requisitions. 
Cette modification est necessaire pour garantir Ie respect du droit des accuses a etre juges equitablement et 
rapidement et pour ne pas prolonger outre mesure les detentions preventives. Le Procureur s'est vigoureusement 
oppose a cette modification, alors que la presentation d' actes d' accusation davantage recentres sur I' essentiel est une 
~ratique courante dans les systemes de droits nationaux et ne met pas en cause les pouvoirs de l' Accusation). 

81 Voir la Decision annul ant la disjonction, par. 42. 
182 Voir les articles 73 bis D) du Reglement du TPIY et 73 bis G) de celui du TSSL. Voir aussi I'affaire 
Le Procureur c/ Milan MILUTINOVIC et consorts, n° IT-05-87-T, Decision relative a I'application de 
I' article 73 bis du Reglement, 11 juillet 2006 (<< Decision Milutinovic »), par. 6 (<< l' equite et la rapidite du proces 
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Lajurisprudence du TPIY, qui a applique l'article 73 his D) de son Reglement dans plusieurs 

affaires, est particulierement instructive pour comprendre comment Ie fait de limiter les 

accusations devant etre examinees au proces peut servir l'interet de la justice et quels sont les 

criteres de choix. En particulier, les elements suivants peuvent etre pris en compte: i) les crimes 

reprocMs dans l'acte d'accusation183 ; ii) la classification et la nature des crimes l84 ; iii) les lieux 

ou les crimes sont allegues avoir ete commisl85 ; iv) la portee des crimes l86 ; v) les victimes des 

crimes reprocMs187 ; vi) la periode des faits 188 ; et vii) la nature fondamentale du dossier189. 

ainsi que Ie caractere raisonnablement representatif des faits retenus sont des principes fondamentaux qui doivent 
guider la chambre dans l' exercice de son pouvoir discretionnaire ») ; affaire Le Procureur c/ Vojislav SESEU, n° IT-
03-67-PT, Decision relative a l'application de l' article 73 bis du Reglement, 8 novembre 2006 (<< Decision Sdelj »), 
par. 10. 
183 Bien que ce facteur ait ete prevu a l' article 73 bis D) du Reglement du TPIY, la jurisprudence relative au 
resserrement des chefs d'accusation ne l'aborde pas. 
184 Une lecture litterale de l'article 73 bis D) du Reglement du TPIY indique que la qualification penale des faits doit 
etre prise en consideration de maniere a assurer, autant que possible, que les crimes retenus dans l'acte d'accusation 
res serre refletent la categorie de crimes initialement reproches. En tant tels, les actes d'accusation du TPIY ont 
generalement ete reduits afin de limiter Ie nombre de sites de crimes sans rien modifier aux crimes reproches, ou en 
reunissant des chefs d'accusation de telle maniere que des qualifications generales, comme la persecution ou les 
actes inhumains, soient conserves et couvrent l'ensemble des faits criminels enumeres dans les actes d'accusation 
initiaux. Voir par exemple l'affaire Le Procureur c/ Dragan NIKOUC, n° IT-94-2, Decision relative a la requete aux 
fins d'obtenir l'autorisation de modifier Ie premier acte d'accusation, 15 fevrier 2002. 
185 11 convient de s'assurer que l'acte d'accusation res serre reflete Ie cadre geographique des crimes reproches dans 
l'acte d'accusation initial. Cela peut etre fait entre autres en s'assurant que les sites de crime retires de l'acte 
d'accusation soient repartis de maniere egale et proportionnelle parmi les regions ou les crimes sont allegues avoir 
ete commis. Voir l'affaire Le Procureur c/ Jovica STANISIC et Franko SIMATOVIC, n° IT-03-69-PT, Decision 
pursuant to Rule 73bis(D), 4 fevrier2008 (<< Decision Stanilic »), par. 23. Si une region peut etre identifiee comme Ie 
theatre principal des faits, les crimes commis ailleurs peuvent etre appeles a etre supprimes de l'acte d'accusation 
resserre. Voir la Decision Milutinovic, par. 11. Toutefois, la jurisprudence a considere que Ie critere de 
representativite s' opposait a l' elimination dans l' acte d' accusation resserre propose d' un site de crime situe dans un 
pays qui n'est pas autrement represente dans l'acte d'accusation resserre propose, car elle aurait pour consequence 
que des victimes de crimes commis dans certaines regions ne seraient plus representees. Voir l'affaire Le Procureur 
c/ Momeilo PERISIC, n° IT-04-81-PT, Decision relative a l'application de l'article 73 bis du Reglement et a la 
modification de l'Acte d'accusation, 15 mai 2007, par. 12. Pour finir, la jurisprudence a egalement dit que la 
presentation de moyens de preuve relatifs a des elements autres que les faits criminels reproches mais touchant un 
eventail plus large de lieux, et perrnettant d'etablir notamment la nature generalisee et systematique d'une attaque 
visant une population civile, pouvait contribuer egalement a s'assurer que la portee geographique d'ensemble de 
l'acte d'accusation soit preservee, meme si certains lieux de crimes ne figuraient plus dans l'acte d'accusation 
resserre. Voir la Decision Sdelj, par. 30 (<< [l]e cadre geographique de l' acte d' accusation sera conserve dans ses 
grandes lignes, etant donne l'eventail des lieux de crimes pour lesquels des moyens de preuve seront presentes »). 
186 Au regard de cet element, il faut tenir compte de l'ampleur et de la regularite des crimes, de maniere a s'assurer 
que la recurrence des faits allegues soit dans une certaine mesure refletee dans l'acte d'accusation res serre. 
La suppression de lieux de crimes ou de chefs d'accusation d'un acte accusation ayant une tres large portee aurait 
necessairement moins de consequences negatives sur la possibilite donnee a l'accusation de demontrer la recurrence 
des crimes que dans Ie cas d'un acte d'accusation de moindre ampleur. 
187 Le nombre de victimes, leur appartenance a un groupe specifique et la gravite du prejudice qui leur a ete cause 
sont trois criteres qui ont ete juges pertinents pour examiner la suppression des accusations. Voir la Decision Sdelj, 
para. 25 et 31 ; affaire Le Procureur c/ Ramush HARADINAJ et consorts, n° IT-04-84-PT, Decision pursuant to Rule 
73bis(D), 22 fevrier 2007, par. 11. Les Chambres de premiere instance du TPIY se sont efforcees de conserver les 
groupes ethniques et religieux et de ne pas mettre en perilla possibilite donnee a l'accusation d'etablir Ie prejudice 
subi par tous les groupes ethniques vises. 
188 Les Chambres de premiere instance du TPIY se sont efforcees de refleter les «phases clefs» [traduction non 
officielles] dans la commission des crimes et la periode des faits. Voir la Decision StanWc, par. 28. Voir, d'une 
maniere generale, dans l'affaire Le Procureur c/ Ante GOTOVINA, Ivan CERMAK et Mladen MARKAC, n° IT-06-
90-PT, Ordonnance relative au resserrement de l'acte d'accusation en application de l'article 73 bis D) du 
Reglement, 21 fevrier 2007. 
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L' objectif fondamental du critere de representativite est de pouvoir choisir un nombre minimum 

de chefs d' accusation pouvant raisonnablement refleter l' echelle et la nature de la totalite des 

faits criminels et de la culpabilite individuelle allegues. Ainsi, Ie critere de representativite repose 

sur I'hypothese que l'examen des chefs d'accusation restants est susceptible d'apporter une 

reponse institutionnelle toute aussi conforme aux objectifs au sens large de la justice penale que 

celIe qui aurait ete apportee par l'examen de l'ensemble des accusations initiales l90
• 

65. A la lumiere de ce qui precede, la Chambre de premiere instance ne peut pas sans 

contradiction affirmer d'une part que la sante declinante des co-accuses exige que les poursuites 

dans Ie dossier n° 002 soient disjointes pour garantir qu'au moins un jugement soit prononce 

avant leur deces et d' autre part que Ie fait qu' aucune accusation ou procedure n' est juridiquement 

abandonnee rend inutile, et meme vide de sens, de s' assurer que la portee des accusations 

choisies pour etre examinees au proces soit raisonnablement representative de la Decision de 

renvoi. La Chambre de premiere instance a donc commis une erreur de droit et dans l' exercice de 

son pouvoir discretionnaire quand elle a rejete Ie critere de representativite raisonnable comme 

inapplicable a la situation en l' espece. 

66. La Chambre de la Cour supreme note que la Chambre de premiere instance a neanmoins 

tenu compte d'elements relatifs ala representativite, quoiqu'en trait ant la question comme etant 

purement hypothetique191
• En particulier, la Chambre de premiere instance a conclu que meme si 

l' echelIe, la nature, la qualification juridique et la repartition geographique des crimes reproches 

dans la Decision de renvoi n'etaient pas representees dans Ie premier proces dans Ie cadre du 

189 Dans l'affaire Milutinovic, une Chambre de premiere instance du TPIY a dit qu'elle ne pouvait pas supprimer 
certains chefs d' accusation, etant donne la maniere dont Ie dossier de l' Accusation etait structure, et s' est attachee a 
eliminer des crimes «en reperant des lieux des crimes ou des faits incrimines qui ne cadrent manifestement pas avec 
la nature fondamentale ou Ie theme de l'argumentation de l'Accusation, et en ordonnant a celle-ci de presenter des 
preuves concernant d'autres lieux et faits qui s'accordent pleinement avec eux ». Voir la Decision Milutinovic, par. 7 
et 10. Dans l'affaire Sdelj, la Chambre a decide de ne pas appliquer ce critere et a mis l'accent sur la nature 
«raisonnablement representative des crimes reproches ». Voir la Decision Sdelj, par. 12. 
190 La Chambre de la Cour supreme convient que la formulation employee a l' article 73 his D) laisse entendre qu'il 
faut examiner si «les crimes retenus pour etre maintenus dans un acte d'accusation resserre doivent avoir la meme 
gravite et diversite que ceux figurant dans la Decision de renvoi dans son ensemble ». Voir I'Appel des co
procureurs, par. 30. Ce point de vue est conforrne aux principes etablis de strategie des poursuites, qui exigent que 
l' Accusation prenne en compte criminalite de l' accuse dans son ensemble de maniere a obtenir la peine appropriee, 
et se concentre sur les infractions les plus graves. Voir au TSSL, l'affaire Prosecutor v. Samuel Hinga NORMAN, 
Moinina FOFANA and Allieu KONDEWA, n° SCSL-04-14-AR73, Decision on Amendment of the Consolidated 
Indictment, 18 rnai 2005, par. 82. La Chambre de la Cour supreme fait toutefois observer que les objectifs de la 
justice penale ne sont pas limites a la peine et servent en outre a affirmer Ie principe de responsabilite, a confirmer 
qu'un proces equitable est un moyen pour l'obtenir, a etablir une description exacte des faits pertinents et a offrir des 
mesures de compensation aux victimes. 
191 Decision contestee, par 100 (<< [m]algre la difficulte qu'il y a a appliquer directement une disposition tiree d'un 
contexte institutionnel et d'un cadre juridique radicalement differents de ceux des CETC, la Chambre de premiere 
instance a cherche a determiner ce que recouvre exactement la notion de poursuites "raisonnablement 
representatives" selon Ie critere enonce a l'article 73 his D) du Reglement du TPIY, afin de pouvoir la transposer au 
mieux au cas du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 »). 
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dossier n° 002192
, l'examen des poursuites dans Ie cadre du premier prod~s «est, compte tenu de 

toutes les circonstances pertinentes, raisonnablement representatif de la Decision de renvoi l93 », 

etant donne que « l' evacuation forcee de la population constitue probablement la seul categorie 

de faits vises dans la Decision de renvoi qui a concerne ou touche directement l' ensemble des 

personnes ayant vecu au Cambodgel94 » et que «la continuite de la participation a la procedure 

de toutes les personnes ayant ete r~ues en leur constitution de partie civile dans Ie cadre du 

dossier n° 002 [ne porterait pas] atteinte aux droits des Accuses a un prod~s equitablel95 ». 

67. Aucune disposition du droit applicable devant les CETC, et notamment dans les regles 

etablies au niveau international, ne permet de redefinir ainsi Ie critere de representativite. 

Le risque que justice ne soit pas rendue a temps est une condition qui, si elle est remplie, entraine 

la reduction des poursuites et donc l' application du critere de representativite. Des lors que la 

Chambre de premiere instance a dit que cette condition etait remplie, elle doit examiner Ie critere 

tel que decrit plus haut, et les elements comme la rapidite et la gestion du proces ne peuvent plus 

entrer en ligne de compte pour justifier une nouvelle reduction des accusations. En effet, 

autoriser la prise en compte d'une telle condition secondaire rendrait Ie critere de representativite 

vide de sens. Pour ces raisons, la decision de la Chambre de premiere instance ne saurait etre 

confirmee que si, conformement a l'interpretation la plus raisonnable, la proposition «compte 

tenu de toutes les circonstances pertinentes» est lue comme signifiant que Ie risque qu'un 

jugement ne soit pas rendu a temps l' emporte sur l' application immediate des criteres de 

representati vi teo 

68. La Chambre de la Cour supreme concede que les preoccupations liees a la bonne gestion 

du proces ainsi comprise peuvent l'emporter sur Ie postulat que la portee du premier proces dans 

Ie dossier n° 002 doit etre representative de la Decision de renvoi. Force est de constater que 

malgre la periode de 14 mois dont elle a dispose pour preparer les debats dans Ie cadre du dossier 

n° 002196 et bien qu'elle se soit ensuite donne pendant un an la possibilite de modifier la portee 

du premier proces197, la Chambre de premiere instance campe toujours sur sa position initiale sur 

la question de la disjonction des poursuites, sans tenir compte des demandes et preoccupations 

formulees par les parties par rapport aux consequences d'une nouvelle disjonction sur tout proces 

192 Voir Ia Decision contestee, par. 101 a 123. 
193 Decision contestee, par. 118 (non souligne dans l' original). 
194 Decision contestee, par. 112. 
195 Decision contestee, par. 114. 
196 L'Ordonnance de cloture dans Ie dossier n° 002 a ete deposee Ie 16 septembre 2010, qui est Ia date a Iaquelle Ia 
Chambre de premiere instance a pu consulter Ie dossier n° 002 en application de Ia regIe 69 3) du Reglement 
interieur. Le proces dans Ie dossier n° 002 a commence Ie 21 novembre 201l. Voir T., 21 novembre 2011, 
Doc. n° E1/13.l. 
197 Voir Ia Decision annul ant Ia disjonction, par. 17,37 et 46. 
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ulterieur. La Chambre de la Cour supreme en conclut que la Chambre de premiere instance n' est 

probablement pas prete a examiner tous autres chefs d'accusation ou allegations factuelles 

restants vises dans la Decision de renvoi dans Ie cadre du proces actueL Par consequent, la 

Chambre de la Cour supreme considere qu'il est inopportun d'ordonner un elargissement de la 

portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 et de contraindre la Chambre de 

premiere instance a reorganiser son calendrier, des lors que cela provoquerait inevitablement des 

retards inutiles. La demande des co-procureurs d'ajouter S-21 et celIe de NUON Chea d'ajouter 

les accusations relatives au genocide et a une cooperative et un camp de travail a la portee du 

premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 sont donc rejetees. 

69. L' objectif consistant a prononcer « un jugement avant» Ie deces des co-accuses ne libere 

neanmoins pas la Chambre de premiere instance de son obligation de rechercher un equilibre 

entre un proces rapide et equitable et la necessite de delimiter la portee du proces d'une maniere 

qui soit raisonnablement representative de l' ensemble de la Decision de renvoi dans Ie dossier 

n° 002198. Le fait que la Chambre de premiere instance n'ait pas cherche a ce que les accuses 

repondent avant leur deces d'accusations qui representent de maniere adequate l'ensemble du 

dossier a leur encontre entrainera inevitablement l'impossibilite de prononcer un jugement ayant 

une signification adequatel99. A cet egard, la Chambre de la Cour supreme rappelle qU'une autre 

ligne directrice qu'elle a formulee dans la Decision annulant l'Ordonnance de disjonction etait la 

necessite de dresser un projet realiste de proces pour l'integralite des accusations formulees dans 

la Decision de renvoi, et non pour une partie d'entre elles20o
• Faute de resoudre dans la Decision 

contestee la question de savoir quand Ie deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002 

commencera et comment l' examen des accusations restantes pourra etre mene a bien201
, 

la Chambre de premiere instance semble renoncer a resoudre des questions judiciaires et laisse 

des facteurs extemes prendre Ie dessus, comme la sante des co-accuses ou Ie financement des 

CETC, et ce faisant aggrave l'incertitude des parties et a pour effet d'ouvrir la porte a une 

amnistie de fait pour les accusations qui ne feront pas 1'0bjet d'un examenjudiciaire. 

70. La Chambre de la Cour supreme est donc obligee d' exercer son pouvoir de modifier la 

decision de maniere a assurer que Ie nombre strictement minimum d'accusations restantes vi sees 

dans la Decision de renvoi fassent dOment 1'0bjet d'un proces. La Chambre de la Cour supreme 

considere que la me sure la plus appropriee serait d'ordonner que les accusations qui auraient dO 

198 Voir supra, par. 43. 
199 Voir la Decision annul ant I' Ordonnance de disjonction, par. 43. 
200 Decision annulant l'Ordonnance de disjonction, par. 47 a 50. 
201 Decision contestee, par. 153 (la Chambre de premiere instance «doute [ ... J que les previsions concernant la tenue 
de proces futurs puissent vraiment constituer un "plan" »). Voir aussi la Decision contestee, par. 154 et 155. 
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etre integrees a la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002 constitueront la portee limitee 

du deuxieme proces, de maniere a ce que pris ensemble, les deux premiers proces soient 

raisonnablement representatifs de la Decision de renvoi. Bien que les co-procureurs et NUON 

Chea ne soient pas d'accord sur la nature des accusations qui devraient etre integrees a la portee 

du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002 pour Ie rendre plus representatif de la Decision 

de renvoi, aucune de leurs propositions respectives ne provoquerait une augmentation 

considerable de cette portee. Le desaccord entre les parties n' est pas un motif pour ecarter leurs 

propositions mais une raison de les adopter conjointement. La question de savoir comment rendre 

la portee du deuxieme proces raisonnablement representatif de la Decision de renvoi est une de 

celle que la Chambre de premiere instance avait les moyens de resoudre a la satisfaction de toutes 

les parties qui avaient exprime leur point de vue, a savoir en incluant, au minimum, S-21, 

conformement a la proposition des co-procureurs, et les accusations relatives au genocide, a une 

cooperative et a un camp de travail, conformement a la proposition de NUON Chea202. 

Cette inclusion satisfait non seulement les points de vue respectifs des parties sur la maniere de 

rendre la portee du premier proces representatif de la Decision de renvoi mais elle repond 

egalement aux criteres enumeres plus haut qui doivent etre pris en compte pour decider des 

modalites d'un acte d'accusation tout en respectant Ie critere de representativite raisonnable203. 

En particulier, la Decision de renvoi enumere les chefs d' accusation suivants contre les co

accuses: 

a. Genocide (par meurtres, de personnes appartenant au groupe cham et au groupe 

vietnamien)204 ; 

b. Crimes contre l'humanite (meurtre, extermination, reduction en esclavage, 

deportation, emprisonnement, torture, persecution (pour motifs politiques, 

religieux ou raciaux) autres actes inhumains (prenant la forme d' atteintes a la 

dignite humaine, de transferts forces et de disparitions forcees i OS 
; et 

c. Violations graves des Conventions de Geneve de 1949 (<< violations graves ») 

(homicides intentionnels, torture, traitements inhumains, fait de causer 

intentionnellement de grandes souffrances ou de porter gravement atteinte a 

202 La Chambre de la Cour supreme reconnait que la presente decision emporte inevitablement des obligations pour 
KHIEU Samphan, et donc qu'elle a des consequences pour lui, mais elle fait observer qu'il avait la possibilite de 
faire appel de la Decision contestee et de presenter son point de vue et qu'il a choisi de ne pas Ie faire. 
203 Voir supra, par. 62, faisant reference aux points suivants: i) les crimes reproches dans l'acte d'accusation ; 
ii) la classification et la nature des crimes; iii) les lieux ou ces crimes sont allegues avoir ete commis ; iv) la portee 
des crimes; v) les victimes des crimes reproches ; vi) la peri ode des faits; et vii) la nature fondamentale du dossier. 
204 Decision de renvoi, par. 1336 a 1349. 
205 Decision de renvoi, par. 1350 a 1478. 
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l'integrite physique ou a la sante, fait de priver intentionnellement des prisonniers 

de guerre ou des civils de leur droit a un proces equitable, deportation illegale de 

civils et detention illegale de civils)206. 

71. La Chambre de la Cour supreme fait observer que, prises conjointement, les accusations 

faisant partie de la portee du premier proces dans Ie cadre du dossier n° 002, c'est-a-dire les 

Phases un et deux et Tuol Po Chrey, ne sont liees qu'un a nombre limite de crimes contre 

I'humanite reprocMs dans la Decision de renvoi: meurtre207, extermination208, persecution pour 

motifs politiques209, persecution pour motifs religieux210, autres actes inhumains ayant pris la 

forme « d' atteintes portee a la dignite humaine211 » et autres actes inhumains ayant pris la forme 

de transferts forces212. Les chefs de genocide (par meurtres, de personnes appartenant au groupe 

cham et au groupe vietnamien), crimes contre I'humanite (reduction en esclavage, deportation, 

emprisonnement, torture, persecution pour motifs raciaux, viol, autres actes inhumains ayant pris 

la forme de mariages forces, autres actes inhumains ayant pris la forme de disparitions forcees) et 

violations graves (homicides volontaires, torture, traitement inhumains, fait de causer 

intentionnellement de grandes souffrances ou de porter gravement atteinte a l'integrite physique 

ou a la sante, fait de priver intentionnellement des prisonniers de guerre ou des civils de leur droit 

a un proces equitable) sont donc totalement exclus de la portee du premier proces dans Ie dossier 

n° 002. Un examen de la Decision de renvoi montre que tout l'eventail des chefs d'accusation a 

l' encontre des co-accuses enumeres dans la Decision de renvoi aurait pu etre raisonnablement 

represente en incluant a la portee du premier proces dans Ie dossier n° 002 - outre les Phases un 

206 Decision de renvoi, par. 1479 a 1520. 
207 Decision de renvoi, par. 1373, 1375 et 1377 (Tuol Po Chrey et Phase un). 
208 Decision de renvoi, par. 1381, 1387 et 1389 (Tuol Po Chrey, Phase un et Phase deux). 
209 Decision de renvoi, par. 1416 a 1418 (Tuol Po Chrey, Phase un et Phase deux). 
210 Decision de renvoi, par. 1420 (Phase deux). 
2ll Decision de renvoi, par. 1436 (Phase un et phase deux). 
212 Decision de renvoi, par. 1448 (Phase un et phase deux). 
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et deux et Tuol Po Chrey -les accusations relativess au genocide213, a S_21,214 au camp de travail 

Prey Sar215 et aux cooperatives de Tram Kok216. 

72. Le deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 doit commencer des que possible apres les 

requisitions et plaidoiries finales dans Ie premier proces. La Chambre de la Cour supreme 

rappelle que les CETC doivent s'acquitter de l'obligation positive de s'assurer que la procedure 

se deroule dans un delai raisonnable217 et qu'il est essentiel que les CETC utili sent chaque jour 

disponible pour faire en sorte que les accusations restantes soient examinees Ie plus rapidement 

possible218. En outre, ayant conclu que la Decision attaquee a en realite pour effet de suspendre 

les poursuites pour toutes les accusations qui ne font pas partie de la portee du premier proces 

dans Ie cadre du dossier n° 002219, la Chambre de la Cour supreme estime qU'une prolongation de 

la situation rendrait Ie maintien en detention des co-accuses injustifie au regard desdites 

accusations220
• La Chambre de la Cour supreme fait observer que, a la date du 8 novembre 2013, 

la Chambre de premiere instance a fixe la date d'une reunion de mise en etat aux 11 et 

12 decembre 2013, afin d'entendre les points des vues des parties sur la maniere d'examiner les 

accusations restantes a!' encontre des co-accuses dans Ie dossier n° 002221. La reunion de mise en 

etat doit toutefois etre rapidement suivie d'un veritable proces au caurs duquel seront examinees 

213 Decision de renvoi, par. 1336 et 1349 (Genocide (par meurtre de Chams et de Vietnamiens)). 
214 L'inclusion de S-21 incorporerait les chefs de crimes contre l'humanite (reduction en esclavage (voir la Decision 
de renvoi, par. 1391), l'emprisonnement (voir la Decision de renvoi, par. 1402), la torture (voir la Decision de 
renvoi, par. 1408), la persecution pour motifs raciaux (voir la Decision de renvoi, par. 1422 et 1424), Ie viol (voir la 
Decision de renvoi, par. 1426)) et les violations graves (homicides involontaires (voir la Decision de renvoi, 
par. 1491 a 1493), la torture (voir la Decision de renvoi, par. 1498 a 1500), les actes inhumains (voir la Decision de 
renvoi, par. 1501 a 1503), Ie fait de causer intentionnellement de grandes souffrances ou de porter gravement atteinte 
a l'integrite physique ou a la sante (voir la Decision de renvoi, par. 1504 a 1506), Ie fait de priver intentionnellement 
des prisonniers de guerre ou des civils de leur droit a un prod~s equitable (voir la Decision de renvoi, par. 1507 a 
1510), la deportation illegale de civils (voir la Decision de renvoi, par. 1515 a 1517) et la detention illegale de civils 
(voir la Decision de renvoi, par. 1518 a 1519)). 
215 Vne description des heux, de la creation, du fonctionnement, des interrogatoires et de la securite au camp de 
travail Prey Sar - un camp de travail pour S-21 - est fournie aux paragraphes 400 a 414 de la Decision de renvoi. 
L'inclusion du camp de travail Prey Sar aurait permis d'incorporer les crimes contre I'humanite suivants: 
la reduction en esclavage (voir la Decision de renvoi, par. 1391) ; l' emprisonnement (voir la Decision de renvoi, par. 
1402 et 1405) ; et la torture (voir la Decision de renvoi, par. 1408). 
216 Vne description des lieux, de la creation, du fonctionnement, de la securite et du traitement de groupes 
specifiques aux cooperatives de Tram Kok est fournie aux paragraphes 302 a 322 de la Decision de renvoi. 
L'inclusion des cooperatives de Tram Kok aurait permis d'incorporer les crimes contre I'humanite suivants: 
la reduction en esclavage (voir la Decision de renvoi, par. 1391 et 1393) ; la deportation (voir la Decision de renvoi, 
par. 1397); l'emprisonnement (voir la Decision de renvoi, par. 1402 et 1405) ; la torture (voir la Decision de renvoi, 
par. 1408) ; persecution pour motifs raciaux (voir la Decision de renvoi, par. 1422) ; viol (voir la Decision de renvoi, 
par. 1426 et 1428) ; les autres actes inhumains ayant pris la forme de mariages forces (voir la Decision de renvoi, 
par. 1442); les autres actes inhumains ayant pris la forme de disparitions forcees (voir la Decision de renvoi, 
~ar. 1470). 

17 Decision annulant I'Ordonnance de disjonction, par. 47, citant la regIe 21 4) du Reglement interieur. 
218 Decision annulant I'Ordonnance de disjonction, par. 51. 
219 Voir supra, par. 26. 
220 Voir Decision annul ant I'Ordonnance de disjonction, par. 49. 
221 Memorandum du luge NIL Nonn, President de la Chambre de premiere instance, ayant pour objet: Organisation 
d'une reunion de mise en etat en vue de programmer la tenue du deuxieme proces dans Ie cadre du dossier n° 002, 
8 novembre 2013, Doc. n° E301. 
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les accusations restantes qui rendront la portee combinee du premier et du deuxieme proces dans 

Ie dossier n° 002 raisonnablement representative de la Decision de renvoi. 

73. La Chambre de la Cour supreme rappelle l'inquietude qu'elle avait deja mise en exergue, 

a savoir qu'« un seul college de jugement pourrait ne pas etre en mesure [de s']acquitter [de] 

l' obligation faite aux CETC de statuer dans un delai raisonnable sur la totalite des accusations 

visees dans la Decision de renvoi »222, ce qui l'avait amenee a considerer «qu'en cas de nouvelle 

disjonction des poursuites dans Ie cadre du dossier n° 002, les CETC doivent envisager 

la creation d'un deuxieme college au sein de la Chambre de premiere instance afin de favoriser 

la conclusion, dans des delais raisonnables, des autres poursuites relevant du dossier n° 002223 ». 

La Chambre de la Cour supreme avait ajoute que [c]e deuxieme college pourrait egalement 

entamer sans attendre l'examen de la preuve dans Ie deuxieme proces, alors que [Ie college actuel 

de] la Chambre de premiere instance se consacrerait a la redaction du jugement [dans Ie cadre] 

du premier [proces], ce qui eviterait de meme que les parties ne soient inactives pendant 

cette periode. »224 

74. Vu Ie projet de calendrier avance par la Chambre de premiere instance, qui prevoit une 

periode d' au moins huit moins pour rediger son jugement dans Ie premier proces dans Ie cadre du 

dossier n° 002225
, et a la lumiere des conclusions avancees plus haut, la Chambre de la Cour 

supreme considere que la formation d'un deuxieme college de juges est maintenant devenue 

necessaire. La Chambre de la Cour supreme souligne que rien ne s'oppose a la designation d'un 

deuxieme college de juges au sein de la Chambre de premiere instance quand il y va de l'interet 

de la justice. Conformement a l' Accord relatif aux CETC, « Ie President d'une chambre peut, au 

cas par cas, designer, parmi les candidats figurant sur la liste soumise par Ie Secretaire general, 

un ou plusieurs juges suppleants qui seront presents a tous les stades de la procedure et 

remplaceront un juge international en cas d' empechemenf26 ». La designation de juges 

cambodgiens, y compris de juges suppleants « si necessaire », est egalement prevu par Ie cadre 

juridique applicable aux CETc227
• Ces dispositions sur Ie role des juges aux CETC ont ete 

interpretees dans Ie sens de l'interet de l'administration de la justice lorsqu'une charge de travail 

accrue correspondait a un «cas d' empechement» parce que les juges titulaires etaient dans 

222 Decision annulant l'Ordonnance de disjonction, par. 51. 
223 Decision annulant l'Ordonnance de disjonction, par. 51. 
224 Decision annulant l'Ordonnance de disjonction, par. 51. 
225 Decision contestee, note 270. 
226 Voir l' article 3 8) de l' Accord relatif aux CETC Voir aussi l' article 11 - nouveau de la Loi relative aux CETC 
227 Voir l'article 11 - nouveau de la Loi relative aux CETC 
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l'impossibilite de sieger simultanement pour resoudre toutes les questions pendantes228
• Aucun 

obstacle juridique ne s' oppose donc ace qU'une solution soit trouvee pour examiner d'urgence Ie 

reste des accusations dans Ie dossier n° 002. II n' existe pas non plus d' obstacle financier ou 

administratif a cet egard, comme l' a confirme Ie Bureau de l' administration des CETC en 

reponse a I'Ordonnance par laquelle la Chambre de la Cour supreme a donne l'instruction de 

rechercher les moyens de designer un deuxieme college de juges au sein de la Chambre de 

premiere instance pour conduire Ie deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 et prononcer un 

jugement229
• II est donc de la responsabilite du President de la Chambre de premiere instance de 

tirer parti des possibilites existantes230
• 

75. La Chambre de la Cour supreme considere que Ie fait que la Chambre de premiere 

instance se soit fondee sur la malaise financier que vi vent les CETC n'est ni pertinent ni 

approprie pour prendre la decision en I' espece. S' il est vrai que les juges sont en tous temps bien 

evidemment obliges d'etre soucieux de l'economie des moyens judiciaires, ils doivent toujours 

agir dans la sphere sacree du droit, dont les principes ne peuvent etre ignores en raison de 

considerations profanes d' economies budgetaires. Comme la Chambre l' a dit plus haut231
, dans Ie 

cadre de procedures penales internationales, les considerations financieres peuvent legitimement 

entrer dans l' equation qui regit la portee des accusations, et ce de trois manieres : par Ie biais de 

decisions d'ordre legislatif ayant pour objet de determiner la competence rationae personae et 

rationae materiae des tribunaux ; par Ie biais de decisions prises par l' accusation, en fonction de 

considerations d'efficacite, concernant la mise en mouvement de l'action publique ; et finalement 

par des decisions, en fonctions de considerations d' efficacite, relatives a la reduction des 

accusations, ces dernieres decisions devant necessairement respecter Ie critere de representativite 

228 Par exemple, en 2010 et en 2011, en raison de la charge de travail ala Chambre preliminaire, son President a eu 
recours aujuge international suppleant (d'alors) lajuge Katinka LAHUIS pour qu'elle travaille a plein temps sur les 
appels pendant interjetes a l'encontre de l'Ordonnance de cloture. II a donc constitue un college de juges 
supplementaire pour que les appels soient juges plus rapidement et que les delais applicables soient respectes. Voir Ie 
Memorandum de PRAK Kimsan, President de la Chambre preliminaire, ayant pour objet: Designation to be present 
at each stage of the proceedings in the appeals against the Closing Order, en date du 16 novembre 2010, 
Doc. n° D427/1/30.1 ; Memorandum de PRAK Kimsan, President de la Chambre preliminaire, ayant pour objet: 
Appointment of Judge Katinka Lahuis to assist the Pre-Trial Chamber on a number ~f pending cases, en date du 
28 avril 2011, Doc. n° D411/3/6.6. 
229 Memorandum de Tony KRANH, Directeur faisant fonction du Bureau de l'administration, et Knut 
ROSANDHAUG, Directeur adjoint du Bureau de l'administration, ayant pour objet: Instruction donnee par la 
Chambre de la Cour supreme concernant la mise en place d'un deuxieme college de juges au sein de la Chambre de 
premiere instance, date du 31 octobre 2013, Doc. n° E284/4/7/1/2, par. 3 (<< Le Bureau de l'administration a examine 
les questions administratives et financieres liees a la mise en place d'un deuxieme college de juges au sein de la 
Chambre de premiere instance et confirme qu'il est dispose a apporter son soutien a to utes decisions que pourrait 
prendre la Chambre de la Cour supreme ou la Chambre de premiere instance en vue de mener a leur terme, comme il 
se doit, l'ensemble des poursuites visees dans Ie cadre du dossier n° 002 »), repondant a l'Ordonnance relative a la 
mise en place d'un deuxieme college de juges, 23 juillet 2013, Doc. n° E284/4/7/1. 
230 Voir Ie Memorandum de Knut ROSANDHAUG, Directeur adjoint du Bureau de l'administration, concernant la 
mise en place d'un deuxieme college de juges, date du 18 septembre 2013, Doc. n° E284/4/7/1/1, p. 2. 
231 Voir supra, par. 61 a 64. 
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raisonnable de la Decision de renvoi. En dehors de ces cas particuliers, les juges du fond ne 

peuvent modifier leur saisine en raison de coupes budgetaires. La crise de financement des CETC 

a des repercussions sur l'institution dans son ensemble, et cette crise doit etre resolue rapidement, 

soit par un engagement ferme et indefectible des pays donateurs concernant leurs contributions 

volontaires, soit par Ie transfert du financement sur Ie budget regulier de l'ONU, de maniere a 
achever les proces dans Ie dossier n° 002 et resoudre toutes les autres questions dont sont 

regulierement saisies les CETC. Si Ie financement est insuffisant pour garantir un proces 

conforme a la loi, toutes les procedures devant les CETC doivent s'arreter et Ie tribunal doit 

fermer. Hors ce cas de figure, les procedures doivent se poursuivre sans que des decisions 

particulieres touchant des questions de droit et de fait soient indfiment motivees par des 

considerations financieres232
• 

V. DISPOSITIF 

76. Par ces motifs, la Chambre de la Cour supreme: 

DECLARE les Appels recevables au regard de la regIe 1044) a) du Reglement interieur; 

REJETTE les Appels sur Ie fond; 

ORDONNE que l'examen de la preuve dans Ie cadre du deuxieme proces dans Ie dossier n° 002 

commence des que possible apres la fin des requisitions et plaidoiries finales dans Ie cadre du 

premier proces en caurs, et que la portee du deuxieme proces a tenir comprenne, au minimum, 

les allegations factuelles relatives a S-21, a un site de travail et a une cooperative, ainsi que les 

faits vises dans la Decision de renvoi sous la qualification de genocide. 

Phnom Penh, Ie 23 juillet 2013 

Le President de Ia Chambre de Ia Cour supreme 

232 Voir par exemple a la Cour europeenne des droits de l'homme, l'affaire Salov c/ Ukraine, requete n° 65518/01, 
Arret, 6 septembre 2005, par. 83 et 86. Voir aussi Nuala Mole et Catharina Harby, The right to afair trial. A guide to 
the implementation ~f Article 6 ~f the European Convention on Human Rights (Directorate General ~f Human 
Rights, Conseil de l'Europe: 2001), p. 33 et 34 (Dans l'affaire Salov c/ Ukraine, qui concernait des poursuites 
penales engagees a l'encontre du requerant, la Cour a examine l'ensemble du contexte judiciaire et financier d'une 
decision par laquelle etait autorisee une protestation du parquet et Ie renvoi de l'affaire concernant Ie requerant. Ce 
faisant, la Cour a note, entre autres, une decision de la Cour constitutionnelle ukrainienne de 1999 qui avait conclu 
que Ie Conseil des ministres avait viole la constitution en reduisant drastiquement Ie budget du systeme judiciaire -
concluant que cette reduction avait exerce une influence financiere sur les tribunaux et porte atteinte aux droits des 
citoyens a beneficier d'une protectionjudiciaire). 
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